LES QUESTIONS ACTUELLES, CHRONIQUE DE LA PRESSE, 
L'ACTION CATHOLIQUE + 
et REVUE D'ORGANISATION ET DE DÉFENSE RELIGIEUSE ‘réunies 


PARAIT LE SAMEDI. — 


ARONPEMENTS 


LA 


TRÉDAGTION Fr ADMINISTRATION, 5, 


| noël recommandons spécialement AVIS 
ABONNÉS qu'on trouvera pe 314. 


» Fu 290. = 
l 4° M. Poincaré : « Unie dans la 
Unie dans les travaux de la paix, 
eau d'activité laborieuse; mériter, 
‘du monde. » % Jf. Deschanel : « Vous 
avez fait de moi le “président de tous les Français ; je le resterai »; 
‘directives de politique. intérieure (armée, finances, sociologie, régions 
vahies, Alsace et Lorra me, « qui sont pour la France une admirable 
cole de liberté et de sagèsse ») et de politique étrangère (colonies, 
À Nations, trailé de Versailles, Russie, Orient) : 290. 
; à Elysée. 1° M, Poincaré : la Constitution fran- 
che de demain à l'extérieur et à l’in- 
« Je travaillerai de tout mon cœur, dans 
eur de la pere et de la Répu- 


os a sans crainte lever les 
confiance l'avenir de la Patrie » : 299, 
France. Echange de télégrammes 
religieuse; la France aimée « toujours 
: 2 DasonaxaL D ou 


‘Caïllaux A la 
lo Vienne: Décla- 
eichstag. Sacri- 


- possible - de . 
M. Cailkux | 


ons secrètes 
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collusions Caillaux-Luxburg : l'intermédiaire (Minotto); propos contre 
le gouvernement français et contre l'alliance anglaise. — Les négocia- 
tions de Lipscher : premières démarches; l'intermédiaire : Th rèce 


 Duverger; nouvelles lettres : les propositions se précisent; silencé cri- 


minel de M. Caillaux sur toute cette affaire; expectative complaisante 
à l'égard de l'Allemagne. — Nouvelle démarche allemande; où appa- 
rait le banquier allemand Marx. M. Caillaux approuve la campagne 
défaitiste du Bonnet Rouge et de la Tranchée républicaine, organes sub- 


. Yentionnés par l’Allemagne. Au courant de la trahison, il n’en continue 


pas moins à protéger les rédacteurs de ces feuilles. — Machinations 
dont l'Allemagne ne pouvait que bénéficier. — Le mémoire les Res- 
ponsables : les responsabilités de la guerre rejetées sur le Gouvernement 
français: projets: coup d'Etat. — Le voyage en Italie: l’heure du 
yoyage; propos défaitistes; %’émotion à Rome et parmi les Alliés; l’en- 
tretien avec M. Martini (la France à boul; la victoire impossible; une 
paix blanche, dont le RusSie fera les frais: un ministère de liquidation 
Caïllaux) ; M. Caillaux s'efforce d'entraîner l'Italie dans la voie d’une . 
paix séparée. — Attentat à la sûreté extérieure de l'Etat et intelligences 
avec l'ennemi, - (ie 


Histoire contemporaine. — Congrégations et 
Séparation : luttes etnégociationspolitico-religieuses. 
Rôle de MF Fulbert Petit (Testis, Correspondant) : 308. 
Sympathie de Mer Petit pour Léon XIII. Le ralliement et ses dif- 

ficultés. — La loi de 1904 contre les Congrégations. Point de vaine 

protestalion. Faire abstraction de ses opinions personnelles pour se 
ranger derrière le Pape et lui obéir. Genèse de la déclaration de. 

75 membres de l’Episcopat français contre la loi sur les Congrégations. 

Approbation de Léon XIII et représailles du gouvernement de M. Combes. . 

— Ms Petit porte-parole de ses collègues dans l'épiscopat. Rédaction 

d’un avant-projet d'adaptation des Associations cultuelles. Grandeur 

d'une politique de résistance intégrale. Calme et réserve en attendant 

Ja décision de Pie X. Rôle très important à la première assemblée 

plénière de l’Episcopat (1906). Pie X rejette toute Association Fra Li 

Abnégalion de lEpiscopat français. Soumission confiante de Ms: Petit. 

— Noble fierté dans l'épreuve et inlassable activité. Pour ternir sa. 

mémoire, il faudra ourdir la calomnie dé toutes pièces: 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION GATHOLIQUE » 


- La Nouvelle Autriche. — Défaite et Misère. Appels 


du Pape et organisation de secours. Coalition des socia- : 
listes et des chrétiens-sociaux, par Pauz Fonnin: 345. 


I. — Situation politiqie de l’Autriche. — Aperçu territorial. 


- Faiblesse et charges du nouvel Etat. Protestation du parti chrétie 


social. Menaces do séparatisme, Tyrol et Vorarlberg. Veto de J'En- 


‘tente. L’Autricho protégée de la France : 3415. 


I. — Détresse économique. — On a signé.la paix trop tar ê 


Manque de charbon, La famine toute proche. L'Entente. accorde kon 
|) assistance: Autres secours (l'Allemagne ; la Suisse). L’Autriche Piles 
- de vendre son Patio pass et conti 917 ©: 


PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Transmission des pouvoirs 


| — MÉSSAGES AU PARLEMENT 


Le septennat de M. Raymond Poincaré étant 


achevé, M. Paul Deschanet, élu le A7. à 20 (1), 


{= 


ous ‘reproduisons ÉR les 


er 2. 20) et par le nouvel élu (19. 2. 20). 
Ca 


MessŒURS LES Rte 
MESSIEURS LES Dérurés, 


L'honneur que m'a décerné la représentation 
nationale est le plus grand que puisse recevoir un 
citoyen. J'en suis profondément touché, et j'aurai 
‘à cœur, de m'en montrer digne. 

_ J'avais applaudi, comme tous les : Français, au 
légitime hommage que les Chambres avaient, après 
l'armistice, rendu à M. Clemenceau et au maréchal 
Foch. Mais ceux d’entre vous qui ont pris linitia- 
tive de la nouvelle proposition que vous venez de 
“voter (2) savent que, si j'avais éfé ayerti de leur 
intention, je les aurais priés d'y renoncer. Le pré- 
sident de la République n'a été, pendant la guerre, 
_que l'interprète de la volonté du pays. C'est à toute 
la nation et à toute l'armée que doivent aller les 
éloges de l'histoire et Ja reconnaissance de la posté- 
rité. 

Durant quatre longues années, le Gouvernement 
de la République, le Sénat et la Chambre des dé- 
putés, les municipalités de France, ont accompli, 
avec un dévouement de toutes les heures, des devoirs 
souvent très ingrats et cherché à 
qu'il dépendait d'eux, l’œuvre héroïque de nos sc]- 
“as 

Mais tous, ou que nous sommes, c'est dans Ja 
. magnifique tenue de l'opinion publique, c'est dans 


l’ardent patriotisme des populations, c'est dans Île 


sublime sacrifice de nos morts que nous avons trouvé 
no. de notre propre conduite et la force de 
eurer 
ent conûss. 


Ce 4 immédiatement groupée tout entière 

Ja volonté de repousser l’agresseur. et d'assurer 
la victoire la libération de nos deux provinces 
gtemps prisonnières. 


te union nationale, je n'ai pas Ja vanité de, 
SRoice, u'elle se soit formée à mon appel, le 4 août 


xg14. Elle était dans le cœur 4 u peuple et elle s’est 


pont. néta ent révélée le end où elle est se 


1) Di ©, +. 3,:pp- 114-139. 


Cefte “Loi _déelare que « M. Poincaré, président de | 


publique pendant la guerre, a° ae mérité de Ja 
APS de la D. UT ES 


messages. 
adressés au Parlement par le président sortant 


faciliter, autant 


inébranlables aux. divers postes qui nous 


Elle n'est pas moins indispensable aujourd'hui 
qu'hier. De la paix signée, il faut faire une réalité 
durable. Des négociations commencées au” sujet de ! 
la Turquie, il faut tirer des conclusions qui réta-W 
blissent le calme en Orient. De la Société des Nations 
qui vient de se réunir, il faut Compos, un orga- 
nisme vivant et agissant. L | 

Des engagements ont été pris envers nous. par x 
l'Allemagne ; ; nous devons en obtenir et en assurer 
l'exécution. 2 1 

L'Allemagne à promis de ne plus s’ armer contre : 
la tranquillité de l'Europe. Nous devons veiller | a 
ce que son désarmement soit effectif. "à 

Nos régions dévastées sont dans une détresse quel 
toute parole humaine est impuissante à décrire. 
Nous devons exi er de l'Allemagne qu'elle nous. 
mette à même de réparer le mal qu'elle à fait. ï 

Toutes questions qui, entre cent autres d'égale ") 
gravité, ne sauraient être réglées par. une Fiac | 
troublée ou désunie. 4 

La tâche économique et financière que 1 on 
blique à maintenant à entreprendre, ct dont | es deux. 
Chambres ont déjà mesuré l'immensité, n’exige pas u 
moins de suite ct d'harmonie dans les ‘fon des | 
bons citoyens. à 

Au-dessus de l’inévitable variété de nos convic- | 
tions politiques, tenons donc toujours présente à | 
nos yeux l'image de la patrie, de la patrie victo- 1 
rieuse et reconstituée dans ses frontières, mais cruel-” 
lement éprouvée par les souffrances de la guerre et 
par la perte d'un si grand nombre de ses enfants. 

À l'amour que nous avons tous pour elle, ct dont h 
elle a, plus que jamais, besoin, empruntons là réso- 
lution de rester, unis, de travailler côte à côte | 
comme des frères qui ont à soigner de à une 

mère conyalescente, = - 

Dans l’accomplissement de la lourde mission . qui à 

va incomber au Gouvernement de la République el 
aux Chambres, sachons faire confiance à la merveil- «E 
leuse vitalité dont notre pays à donné aux heures | 
les plus sombres des preuves si éclatantes. 

Ayons foi dans des glorieuses destinées de dla 
France, dans ses grandes vertus traditionnelles, dans | 
son énergie, «dans sa ténacité, dans cette force de 
résurrection qu ‘elle à montrée jadis après la défaite 
et qu'aujourd'hui, après la victoire, elle va retrou- 
ver centuplée. É 

Ne permeitons ni à l'optimisme de nous aveu-# 
gler ni au pessimisme de nous abattre. Mettons-nous | 
simplement en face de la vérité, non pour y voir 
des motifs de découragement, mais RUE y trouver 
de nouvelles raisons d'agir. 

Plus l'entreprise est vaste, plus nous devons Eu. 
hâter de nous entr'aider pour la mener à bien. 

Unie dans la bataille, la France a été. invincible 
Unie dans les {ravaux de la paix, elle saura bientôt F 
par un renouveau d'activité laboricuse, mériter] 
une fois de plus, l'admiration du monde. … | 


+ Méssce de M. Paul Deschanel 


MESSIEURS LES SÉNATEURS, - 
HAE LES, RATE N Re 


jout ce qui évelllerait d’ anciennes ue 
ua crime contre la patrie. 
re premier devoir est d'établir ban 
Want le pays notre situation diplomatique, mili- 
onomique et financière. Nous ne Mons 

ire notre politique d'avenir que sur des don- 
précises. Je fais appel à tout ce que nos assem- 
>s renferment d'expérience ef de lumières pour 
e de sincérité et de probité morale. 
rtifier l'union de. tous les peuples qui ont lutté 
le droit et qui, par cela, sont grands, resserrer 
‘liens avec Ceux que leurs affinités ou leurs 
rêts rapprochent de nous, telle est la première 
tie de la paix et la base de cette Société des 
ions à laquelle le traité de Versailles à confié 
ution de certaines clauses capitales et que nous 
ons armer de moyens d'action efficaces afin 
argner au monde de nouveaux déchirements, 
a France veut que le traité auquel l'Allemagne 
pposé sa signature soit obéi et que l'agresseur 
Je Jui arrache | pas le fruit de ses héroïques sacri- 
Elle entend vivre en sécurité. Aujourd'hui 
mie hier, notre politique est affaire de volonté, 
nergie ét'dé four 
peuple russe a combattu avec nous pendant 
Jois ans pour la cause de la liberté ; puisse-t-il, 
tre de lui-même, reprendre. bientôt, dans Ja plé- 
ude de son géhie, Je cours de sa mission civi- 
nice le 
question d'Orient a éodiquement déchainé 
Le sort de l'empire ottoman n’est pas 
ore réplé. Là aussi, nos intérêts, nos droits, nos 
fiditions séculaires doivent être sauvegardés, | 
: l'intérieur comme au dehors, les “problèmes de 
aix ne sont pas moins ardus que ceux de la 
e; ils veulent des vertus égales, un travail 
niâtre et, s’il le. ARE, de nouvelles privations. 
haque Francais doit payer, suivant sa force 
lontributive, sa part d'impôt. Qui se dérobe commet 
acte analogue à celui du soldat qui déserte la 
ranchée ou qui fuit le champ de bataille. Le con- 
buable fera son devoir si on lui expose franche- 
aent l'état de nos affaires et ce me la France attend 
son patriotisme, 
s problèmes économiques — ® blé, charbon, 
nsports,. change —. exigent; eux aussi, d'abord 
i s. “une méthode suivie, et, 
a. coordination _de ‘tous 
tionn r et. onpléter notre 
ndre la famille, fondement 
x par. des mesures d'équité, 
> le. apital et le travail, ouvrir 
ès de plus en plus r joe des travailleurs des 


K 


nous tant. p 
Ho a: 


nos veuves, 

plus ardente 
st à leur inflexible patriotisme 
:rand notre salut.. 


écoutons les battements de leur cœur, € 
| tout notre devoir. 


‘au relèvément de sa prospérité économique, à 
“renaissance de ses 
DR 


s-nous de leur sensibilité si fine et si de ; 
i nous ferons 


J'adrésse, par delà les merd, à notre grande 
famille coloniale, à tous les enfants adoptüifs de la 
France, qu'elle -chérit comme ses propres enfants, 
l'expression de sa tendresse maternelle. 

Après les gouvernements et les assemblées qui 
ont porlé le poids de la guerre, après les grands. 


: Français, au premier rang desquels je salue mon . 


illustre prédécesseur, après nos soldats et nos ma- 
rins sublimes, qu'entourera l'éternelle reconnais- 
sance de la patrie, nous accomplirons notre tâche 
redoutable si nous gardons en nos îmes 
flamme sacrée qui a rendu la France et la Répu- 
blique invincibles et qui a sauvé le monde. 


Il — DISCOURS À l'ÉLYSÉE (18. 2. 20) 


M. Raymonp Poincaré, entouré des ministres 
el en présence des présidents et des bureaux du 
Sénat et de la Chambre des députés, en irans- 
mettant à M. Paul Dechanel, conformément à 
la Constitution, les pouvoirs qui lui avaient été 


* Confiés le 18 février 1915, s'est exprimé en ces. 


termes : 


MossŒuRr LE PRÉSIDENT pe LA RÉPUBLIQUE, 4 
Je’ remets entré vos mains le dépôt que j'ai reçu, 
il y a sept ans, de mon éminent prédécesseur, 
M. Fallières, que j'avais promis de garder-intact. 
L'effroyable tourmente qui s'est abattue sur 1 
pays n'a pas un instant ébranlé nos institutions 
républicaines. Œlles se sont adaptées aux circou- 
stances les plus tragiques et elles ont permis à la 


France de repousser victorieusement l'agression 
dont elle était l’objet. à 
Quelques améliorations que l'Assemblée natio- 


nale ait le: droit d'introduire tôt ou tard dans l'or: 
ganisation et dans les rapports des pouvoirs publics, 
la Constitution, telle qu'elle est, a eu le mérite d’as- 
surer, devant l'ennemi, le maintien de l’ordre dans 
la liberté. 

Entre le Gouvernement, 
cision, les Chambres, qui contrôlaient, 
qui défendait le territoire, les relations n’ont pas 
cessé d’être sûres et faciles. Je n'ai eu, pour mon 
compte, d'autre, pensée que de favoriser cet accord 
nécessaire, 4 

- La tâche qui vous ‘attend FR hui, Mobieues 
le Président, n’est pas moins importante. Elle ne 
pouvait être confiée à meilleur ouvrier. 

Vous avez été élevé dans l'amour des inslitutions 
libres ; vous avez jeté un vif éclat sur le Parlement, 
qui vous a tant de fois appelé à le présider ; vous 
saurez être, au poste difficile que vous allez ,9CCuper, + 


à qui appartenait la dé- 


un arbitre impartial en même ee qu'un con: 5 


seiller de sagesse et de raison. 

Pendant les sept années de votre magistrature, 
vous aurez à poursuivre sans relâche l'exécution du 
traité de paix, aux obligations duquel PAleotens 


n'est déjà que-trop disposée à se soustraire 


Vous aurez à garantir la permanence de notre 
politique extérieure, à sauvcgarder nos. alliances, 
à viviñer la Société des Nations, à faire de la paix, 


qui n’est aujourd'hui encore qu’une espérance et 


un nom, une chose acquise et indestructible. 
A l'intérieur, vous veillerez sans trève à la recon- 
stitution du pays, à la restauration de ses finances 


malheureuses régions dévastées. 
pour l'accomplissement À 


immense, 


cette 


et l'armée, © 


à tous es so % 
Monsieur le Président de la Rennes 
où yous prenez la direction morale de cette _grande 
_ œuvre d'intérêt national, laïssez-moi vous exprimer, 
avec mes souhaits les plus chaleureux, la confiance 
qu’inspirent au pays votre haute valeur personnelle 
ét votre ardent patriotisme. 


M. le Président DESCHANEL a répondu : 
. MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Votre accueil si cordial me touche profondément: 


Pour remplir mon devoir, je n'aurai qu’à tenir 
eux fixés sur vos nobles exemples. Dans la plus 
nde crise de l'histoire, où les institutions libres 
ont résisté aux plus rudes épreuves, où nos armées 
eurs chefs ont couvert la patrie d’une gloire sans 
égale, vous avez représenté la France avec un admi- 
rable patriotisme, et, aux heures tragiques, J'ai pu 
“apprécier, autant que personne, en même temps 
* que la fermeté de vos résolutions, votre sagesse et 
votre sagacité politiques. 

Appuyé sur ces grands souvenirs, fort des sym- 
pathies et de la confiance de nos Assemblées, dont 


_ Jes présidents et les bureaux, en harmonie intime 
avec les représentants de la nation, dont jamais le 
- contrôle ne fut plus nécessaire, et avec ce peuple 
de héros, je travaillerai de. tout mon cœur, dans 


HT; 


_ et de la République. 


Hi — DISCOURS DE M. DESCHANEL 
À L'HÔTEL DE VILLE DE PARIS (8. 2. 20) 


: Monsœur LE PRÉSIDENT pU CONSEIL MUNICIPAL, 
Monsieur LE PRÉFET DE LA SEINE, 


Je vous remercie de votre accueil si cordial et de 
es émouvantes paroles, Je suis heureux de me trou- 
ver aujourd’hui en notre glorieux Hôtel de Ville, 
au milieu de cette assemblée municipale’ où j'aper- 
ois tant de visages amis. 

Si quelque chose peut porter bonheur à ma 
magistrature, c’est, avec la présence de mes illustres 
prédécesseurs, MM. Emile Loubet, Armand Fallières 
êt Raymond Poincaré, qui ont donné de si admi- 
rables exemples de vertus civiques et de noblesse 
_ morale, l’affectueuse bienvenue de Paris. Paris, mer- 
veille de grâce, de goût ct de beauté, où chaque 
Souvenirs magnifiques, où le charme infini des 
_ femmes égale leur charité et leur vallancé, où la 
France retrouve toutes ses grandeurs et toutes ses 
gloires dans une harmonie souveraine. 

Mais, entre tant de grandeurs, permettez que 
évoque en ce moment le Paris de 1914, alors que 
formidable armée ennemie arrivait sur nous à 
irches forcées, et le. Paris de 1917 et de 1918, 
| les raids nocturnes accumulaient les trépas 
es ruines, quand, le soir, nos enfants travaillaient 
ans les caves et qu'autour d’eux les torpilles, tom- 
nt däns le grand silence, trouaient, avec leur bruit 
sinistre, nos monuments, nos maisons, noire sol. 


x 


ilumina la terre. Quand on appartient à une telle 


installation à 


Eces paroles trop bienveillantes que vous venez de 
m'adresser sont pour moi un honneur et une force. 


je suis heureux de saluer ici avec reconnaissance. 


l’ordre et dans la loi, à la grandeur de la France 


coin de rue, chaque pierre évoque un monde de 


de cet arrêt. Voici l'acte d'accusation du pr 
En ces heures tragiques, l'âme divine de Paris 


; quand on est le fils d’une telle famille morale, 
Me on pa sans crainte lever Jes Jeu vers le ciel et 


entre , S. S. Benoît XV et M. Deschanel 
Nous exprimons à Votre Excellence nos félicite 
tions et nos vœux à l’occasion de son élévation à I 
première magistrature de la République et de so 
à l'Elysée. Nous ne doutons pas 

divine Providence ne réserve à votre action pr 
dentielle, avec le concours dévoué et sincère de tou 
les bons citoyens français, la mission. magnifiq 
et glorieuse de relever la France de ses ruines mas 
rielles et morales, de donner à votre pays la pai 
religieuse, qui sera l’un des importants facteurs d 
son “relèvement, et de contribuer efficacement à cetl 
pacification des peuples après laquelle soupire 
l'humanité. Dans cette confiance, nous imploros 
les bénédictions divines sur vous, Monsieur le Px 
sident, sur votre famille, sur le Gouvernemet 
français et sur la France tout entière, que nou 
aimons toujours comme la fille aînée de l'Eglise. 

Benenicrus PP XV. 


Au moment où j assume Ja charge à Jaquelle m 
appelé la confiance de l’Assemblée nationale, von 
Sainteté me fait l'honneur de m’exprimer ses ser 
timents, ainsi que les vœux qu'elle forme ROUE | 
grandeur et la prospérité de la France. : 

Il m'est particulièrement agréable de dire à | Vob 
Sainteté combien je suis sensible à ses félicitation 
Il ne me l’est pas moins de l’assurer du haut 4 
que j’attache à ses vœux pour le bonheur -de 
France victorieuse et pour l’accomplissement de s 
destinées historiques, intimement liées à Ja cau: 
de la justice. P. DEsOmANEL. ‘3 | 


[Dépêches insérées au Journal Officiel de la pou 
Française, 24. 2.710. 


| 


du 
\ 
V4 
en sr as 
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A LA HAUTE COUR 


L'affaire Caillaux 
L'ACTE D'ACCUSATION 


Les débats de l'affaire Cuillaux se sont ouver 
au Sénat, constitué en Haute-Cour (ou Cour 
Justice), le mardi soir 17 février 1920. : 

Rappelons que M. Joseph Caillaux, arséh 
13 janvier 1918. (l’immunité parlementaire, “à! 
demande du général Dubail, gouverneur mi 
taire de Paris, avait élé levée le 22 déc. 1911 
fut, par Décret pris en Conseil des minisires, 
45 octobre 1918, renvoyé pour information 
vant la Haule-Cour ; la Commission. d'instra 
tion de ce tribunal rendit, le 16 & septembre 191 
un arrêt de renvoi « devant la Cour de Justes 
pour jugement. 

La D. C. {t. 2, pp. 410- 517) a ee le 


reur général, M. “Tnéonore Lssoserée lu 4 
première audience. de 


Le procureur général près Le 
expose que par arrêt du 16 septemb 


Li loi, le nommé CAIL- 
guste, 


a fondés par. l'Allemagne 
. Joseph Caïllaux durant la Grande Guerre 


's que, dès les premiers jours de la guerre, et 
nt toute sa durée, tous les gouvernements qui 
sont succédé en France se sont rencontrés sur 
programme minimum commun où s'affirmait, 
l'entière ef criminelle responsabilité des Em- 
res centraux, l'obligation vitale pour notre pays 
oursuivre par les armes l'œuvre de défense na- 
é jusqu'à la capitulation de l'ennemi, il est 
ndant un homme politique français dont l'AI- 
agne se plaisait à opposer le rôle à celui des 
es qui représentaient la politique française, 


eux espoirs en vue d'amener notre pays à accep- 
les conditions Eu paix prématurée : c’est 
ICAILLAUX. 


oignage de la « Nue Freie Presse » de Vienne 


oici en quels termes, dans son numéro du 14 oc- 
e 1944, la Neue Freie Presse de Vienne reflé- 
it cet état d'esprit : 

f. CAILLAUX @ Deaucoup de partisans dans les 
eur républicains. C’est un des rares hommes 
litiques. français qui ne soil pas encore usé ; les 
tres sont . our la. plupart impossibles, en raison 
à leur passé, qui fait peser sur eux la responsa- 
üté de la guerre. Aucune responsabilité de ce 
re n'incombe à M. CAILLAUX, Ca àl a toujours 
réconisé de bonnes relations entre la France et 
Allemagne. 

I» Si, un jour, la France sort de son enivrement, 


ra un. rôle bienfaisant, dans son pays, qu'il 
4 pour le moment comme payeur général. À ce 
Uioment beaucoup d'autres hommes politiques seront 
és à rendre des comptes. » 

‘Et, dans son numéro du 29 novembre 1914, le 
ême journal s'exprimait ainsi à l'occasion du 
art de l'ancien. président eo Conseil pour 
mérique du Sud : à 

Les détenteurs ‘actuels du pouvoir en France, 
æ de la dernière heure, ont cru prolonger leur 
tence en. bannissant au delà des mers, en pays 
anger, un de leurs. adversaires politiques des 
us dangereux. IIS ont fait subir ce destin à M. Cait- 
parce que cet ancien premier ministre, ce 
er radical, constitue pour eux une menace 


Jr 


( menace. contre la guerre, parce qu'il pourrait 
niquer au peuple “une mentalité pacifique, 


le danger = la . On cherche les causes 

uelles M. Caillaux vient être banni 

acte de violence. I ny. en a 
et. 


| peuple français. 


âgé de. cn 


-Sa - bravoure, 


ur lequel elle n’a cessé de fonder les plus 


Caïllaux jouera alors un grand rôle, et, on peut. 


1. rantie sérieuse, elles ne pouvaient être en.l'espèce 


: ue. qui menace la 


: pouvait guère- être agréé par 


La crainte est mauvaise conseil- 
lère. Ces messieurs de Bordeaux ont éloigné M. Cail- 
laux : l’homme est parti, mais. son esprit reste 
toujours en France, et. restera un sujet de crainte 
continuelle pour ceux qui dominent ce malheu- 
reur pays. Cel esprit, on ne peut pas le bannir. 
Les événements qui se passent sur le théâtre de la 


-querre doivent. amener au but que M. Cailaur 1 


s’élait assigné : délivrer le pays de cette. matheu- 
reuse guerre, alors qu'il est encore temps de con- 
clure une paix pleine d'honneur, M. Caillaur a dû 
se rendre compte que l’armée française, malgré 
malgré son endurance, ne peut 
plus résister longtemps. Son intelligence Tlucide, 


“qui n'est pas troublée par les imaginafions na- ;. 


tionalistes, par l’idée fixe de la victoire certaine, 
a dû reconnatfre que la résistance touche à s« 


-fin et que tout l’'héroïisme, tous les_sacrifices sont 


condamnés à rester vains. » 


Déclarations de ministres allemands 
aux Commissions du Reïchstag 


Ce n’est d’ailleurs pas seulement dans la presse 
qu'on trouve l'expression d'une telle opinion en ce 
qui concerne la personne de M. Caillaux. 

Un témoin, M. l'abbé Delsor, qui pendant la. 
guerre siégeait au Reichstag comme député de 
l'Alsace annexée, a rapporté qu'au printemps de 
1916; époque concomitante des ‘agissements de 
Bolo en vue d'acquérir le Journal, et de ceux de 
Duval en vue de la campagne du Bonnet rouge, le 
représentant du gouvernement allemand avait dif 
au cours d'une séance secrète de la Commission du 
budget : «D'ici l'automne, il y aura-en France un 
changement de gouvernement. M. Caillaux revien- 
dra au pouvoir et ce sera la paix. M. Caillaux est 
notre homme », paroles que abbé Delsor à 
interprétées en ce sens que Caillaux, non pas 
fût au service de l'Allemagne, mais avait une men- 
talité le poussant à agir dans le sens de la paix, 
et à conclure une paix sur des bases qui convien- 
draient à l'Allemagne. 

Le propos rapporté par l'abbé Delsor à été con- 
firmé par un autre témoin, M. Levêque, également 
député au Reichstag, qui affirme avoir entendu le 
ministre allemand s'exprimer en ces termes : 
« M. Caïllaux est notre homme. C'est à lui que nous 
devons nous tenir. » 


3 


Sacrifices d'argent LES 


en vue de l’action possible de M. Caillaux 


Si maintenant l'on considère les sacrifices - 
énormes consentis en argent par l'Allemagne au 
cours de la guerre, en vue de provoquer chez ses 


adversaires un mouvement d'opinion fayorable & 


la paix, notamment les vingt millions qu'elle à 
dépensés pour mener à bien la double affaire du 
Journal, on ne peut pas ne pas être frappé, d'une 
part, de. ce que les personnalités dont elle faisait 
les bailleurs de fonds du Journal étaient en rap- 
ports étroits avec M. Caiïllaux, de l'autre, que, 
n'offrant par elles-mêmes aucune surface où ga- 


que des prête-noms. 
Ce n'était certainement pas avec Lenoir, jeune 
homme nanti d'un Conseil judiciaire, que l'Alle- 
magne entendait traiter lorsqu'elle lui remettait 
dix millions, Son père lui-même, dont les. rela- 


tions avec M. Caillaux étaient bien connues, mal 


gré sa situation de grand agent de publicité, ne 
lARRe qi en 


qualité d'intermédiaire pour le compte de person- 
nalités plus considérables, 

Or, le télégramme suivant, adressé avant le ver- 
sement des fonds, le 1°* avril 4915, par M. de Ja- 
-gow, à M, de Lancken, directeur de Ja section poli- 
tique de Bruxelles, ne paraît pas devoir laisser 
æe doutes au sujet de la personnalité en considé- 

ration de laquelle lè gouvernement allemand se 
aisposait à faire une opération d'une telle enver- 


gure : 
« N° 16. Secret. — L'ambassadeur à Berne télé- 
graphie : « Alphonse Lenoir, agent de prèsse du 


» ministère des finances français, qui aurait joué 
» un rôle important comme intermédiaire pendant 
» la crise du Maroc et aurait été personnellement 
» à Berlin, m'a envoyé son fils avec de vastes pro- 


» jets relatifs à l'achat de journaux français des 


»-plus importants. On pourrait peut-être savoir à 
» là Deutsche Bank si ces indications sont exactes 
» et s'il faut prendre Lenoir au sérieux, Dans le 
» cas où Lenoir serait connu de vous, je vous 
“x prierai de m'en informer télégraphiquement. 
» Lenoir est complètement inconnu à la Deutsche 
» Bank, ainsi que de Helfferich. Signé : JAGOW. » 

L'allusion au rôle important d'Alphonse Lenoir 
comme intermédiaire, en 1911, pendant Ja crise du 
Maroc, révèle à n'en pas douter que sa démarche 
n'est prise en considération qu'à raison de la per- 
sonnalité de l'homme qui était au pouvoir en 1914, 
au moment de flaffaire d'Agadir, c’est-à-dire de 
M. Caillaux. Et le fait même qu'à la suite de cette 
 démarehe, M. de Jagow s'adresse pour avoir des 
renseignements. à M. de Laneken, c'est-à-dire à 
Phomme qui avait, en 1911, engagé des négociations 
secrètes avee M. Gaillaux, prouve encore que c'est 
bien en considération du rôle éventuel de celui-ci, 
et des espoirs qu'elle fonde sur lui, que l'Allemagne 
est disposée à traiter. 

De même, lorsqu'en 1916, le gouvernement alle- 
meand faisait parvenir à Bolo une première somme 
de deux millions destinée à l'achat de journaux 
français, et lorsque, l'année suivante, après les télé- 
grammes Bernstorff, la Deutsche Bank, d'ordre de 
von Jagoiw, lui versait à New-York une somme de 
un million sépt cent mille dollars en vue de con- 
sommer l'épération du Jowrnal, il est hien évident 
que ce n'est pas là personnalité de Bolo qui pouvait 
déterminer le gouvernement allemand à consentir 
un pareil sacrifice, mais bien plutôt celle de l'homme 
politique dont l'intimité était en quelque sorte une 
des raisons d'être de Bol, c'est-à-dire M. Caïllaux. 

Les dépèches échangées entre le gouvérnement 
allemand et le comte Bernstorff, et les propos de 
Pavenstedt, fondé de pouvoirs de la banque Am- 
sinek, intermédiaire entre Bolo et le comte Bern- 
storff, ne Jaissent aucun doute sur ce point. 

Lorsque, au début de l'année 1917, Bolo envoya 
con ami Panon auprès de Pavenstedt, pour deman- 
der à ce dernier d'attester que les millions qui 
Mi avaient élé remis l’année précédente par Ia 
Peutsche Bank étaient déposés à son nom à la 
hanque Amsinck dès avant la guerre, Pavenstedt, 
en parlant de Bolo, n'avait pu s'empêcher de poser 
à Panon la question suivante : « Est-i} âussi bièn 
Qu'il le dit avec M. Caillaux ? » : 

Mais les dépêches échangées entre Bernstorff et 
son güuvernement sont autrement impressionnantes. 
r« De source absolument digne de confiance, télé- 
graphie, le 26-février 4916, Washington à TOffice 
dés: affaires étrangères à Berlin, je reçois com- 


inunication directe concernant une action politique 


me des A PNY DE érinentes Ge a 
èn question cherche à New-York un pret C 
1700000 dollars pour lequel sûreté serait donné 
Il m'a été défendu de donner nom par qi Affañ 
me paraît de la plus haute importance. | 

Ces mots « une des personnalités étnEnes d 
pays en question dont il m'a été défendu de dont 
le nom par écrit » ne sauraient évidemment ‘s 
pliquer à lJ'aventurier Bolo ; et pas davantage” 
ne saurait s'agir de la personnalité de Bolo da 
les lignes suivantes extraites d'un télégramn 
Bernstorff en date du 20 mars 1946 : « Inter 
diaire prie en outre que notre presse soif influence 
de façon à passer autant que possible sous silen 
changement dans la constellation politique Fra 
afin que rien ne soit gâté par approbation al 
mande. » Mais on né peut pas ne pas faire ; 
rapprochement entre les recommandations de. 
télégramme et les propos tenus devant l'abbé 
sor par le représentant du gouvernement 
nand, au mois de mai 1916, à une séance de 
Commission du budget du Reichstag : « D 
l'automne il y aura en France un changement. 
gouvernement : M. Caillaux reviendra au HU - 
et ce sera la paix. » 


Précautions pour ne pas Île compromettre 
aux yeux de l'opinion française 
Le gouvernement allemand, d’ailleurs, ainsi qu 
le fui recommandait dans le télégramme €i- 
menticnné, comme dans un autre dont à sera uk 
rieurement parlé, se rendait parfaitement €0 


ce 


du discrédit dans lequel il eût fait tornber 


personnalité de M. Caillaux en laissant la presse 
livrer à des commentaires favorables à son acti 
Les articles de journaux dans le genre de ce 
cités plus haut étaient, à ce point de vue, 1 
imprudenee manifeste. Aussi, voyons-nous Ja c 
sure intervenir activement pour que la presse a 
mande s’abstienne de toute appréciation sur M. Ca 
laux. Mais elle le fait en des termes quine dis 
mulent même pas la confiance qu'on a en lui. V 
le texte d'un ordre de l'armée, trouvé le 27. 
tembre 41915, sur le cadavre d'un militaire : 
mand, en pleine offensive de Champagne : | 
« Armée Oberkommando, 3, au G. Q. G., 31 14 
let 19146. — Il serait arrivé que des impr 
contenant des propos de Caillaux et d'autres poli 
ciens français, qui ne sont pas tout à fait ge: 
nophobes, auraient été jetés des tranchées all 
mandes dans les tranchées françaises. K 
» Il faut absolument que cesse cette pratiqu 
qui offre au gouvernement francais un moyen. 
combattre des personnalités dont l’activité peut 
core nous être très utile. Ç 
# De la part du commandant supérieur : | 
», Signé : VON HORN. » ! 
En novembre 1919, l'agence Wolf, qui ne f 
sait en, cela que transmettre les ordres du serv 
des affaires étrangères de Berlin, donnait cet ave 
tissement aux journaux, et en particulier au jo 
nal l’Alsarien, dirigé par M. Seltz, qui en à dép: 
le 41 mai 4919 : « Les journaux neutres Darle 
en ce moment de la possibilité de pourparle 
franco-atlemands. Nous prions les. journaux de : 
pas en parler, et surtout de ne pas mêler à: cel 
discussion le nom le M. Caillaur. » 24 
Même préoccupation de ne pas nuire à: l'a 
politique de M. Caïllaux dans des instructions 
la censure allemande transmises le 6 juin 4947, 
# poste de PAPE de Nauën, 


“# L0nçu6 : AN" 
prie la presse de ne pas discuter cetle 
e: Caillaux étuit en bons termes avec Alme- 
et le Bonnet Rouge, qui a professé des idées 
Dacifistes. Une discussion entrant dans les déluils de 
Maffatre induirait La presse française à s'occuper de 
veau de Caillaur el de ses opinions pacifistes, » 
‘De telles marques de sollicitude sont indiscuta- 
sent Ja preuve de la confiance que l'Allemagne 
it placée en M, Caïllaux. Méme après son arres- 
tion, elle n'avait pas complètement renoncé à tout 
por, et voici le suggestif radiotélégramme que, 
143 février 1948, au cours du’ procés Bobo, J'at- 
Utaché. militaire allemand de Madrid envoyait à 
vJ'état-major de Berlin : 
ot Notre agent Ezraty, du centre de renscigne- 
| ts de Barcelone, qui travaille avec suceës en 
Wirance à la propagande pacifiste, propose, en utili- 
sant Je matériel assez bon dont nous disposons en 
Mlrance et en Espagne, de faire répandre par la 
Mhpresse et par des tracts le bruit que les Français, 
Minus par leur peur des espions, font fréquemment 
IN Pfusiller des gens chez qui il n'a jamais été ques- 
@Ù tion de trahison, De plus, il faut répandre en France 
pret Je bruit que les intelligences avec l'ennemi repro- 
À chées à Bolo et à Caillaux doivent en fin de compte 
b être attribuées aux machinations des Allemands, qui 
= se proposent, par cé moyen, dé semer dans le peuple 
» francais l'incertitude, la méfiance et l'anarchie, 
'4 » 11 croit pouvoir étre ainsi de la plus grande 
À wilité pour les deux personnages ci-dessus el leurs 
“M partisans 
“AU » Veuillez me donner votre appréciation. » 
ln Articles de presse arrêtés, d’ailleurs, par la cen- 
r@Nreure, déclarations de ministres allemands aux Com- 
inissions du Reichstäg, sacrifices d'argent consentis 
Jen considération de l'action possible de M. Caillaux, 
%, MN précautions’ prisés pour éviter de compromettre 
r Mcelui-ci aux veux de l'opinion française, tout prouve, 
“M et cela ne saurait étre sérieusement contesté, que 
l'Æn jusqu'à son arrestation, et même après, le gouver- 
vidonement allemand n’a pas cessé de considérer M. Cail- 
: 1@N'laux comme étant son homme, tout au moins au sens 
5 où l'entendait l'abbé Delsor. 


Le passé de M. Caïllaux justifiait cette confiance 


% 11 convient maintenant d'indiquer sur quoi s'était 
“re fondée une pareïlle confiance, 
: pie La Confiance de l'Allemagne en M Caïllaux se 
«1e fonde sur deux séries de faits, envisagés au point 
« MN de vue chronologique, suivant qu'on se place avant 
… ou après l'ouverture des hostilités. | 
wide ‘Avant l'ouvérture des hostilités, les faits qui ont 
wafr pu justifier cette confiance échappent à la pour- 
mt @ suite actuelle, Depuis, au contraire, ils constituent 
© M la base même du réquisitoire introductif et de l'ar- 
fret de renvoi, ” "1: 
| Maïs ces fails sur le caractère criminel desquels 
la Cour de Justice est appelée à se prononcer, ma- 
meuvres, machinations ou intelligences avec l'en- 
emi, relations ou correspondances entrelenues avec 
agents, conversations ou suggestions révéla- 
es d'un complot qui ne pouvait que favoriser 
les entreprises de l'ennemi contre la France, ces 
faits, qui sont postérieurs à l'ouverture des hosti- 
» dités, ne sauraient être mis en pleine lumière, et 
J'on ne saurait en dégager toute la portée sans rap- 
, d'abord, ce qui, dans l'attit et le rôle de 
- Caillaux, avait, dès le temps de paix, justifié la 
lance que déjà FAlemagne professait à s0n 


> En 0. mms ons 


+ A 


a mort d'Alméreyda, note Négociations secrètes favorables à Y Allemagne en 1911 
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(Agadir et arrangements marocains} 


I1 ne saurait étre aujourd'hui ecntesté qu’en 
1911, à l’occasion de Faffaire d'Agadir et des arran- 
gernents marocains, M, Caillaux - avait envisagé 
la réalisstion d'un accord à grandes lignes aveé 
l'Allemagne, qui ne pouvait étre que la préface 
d'une nouvelle orientaiion des rapports entre les 
deux nations, susceptible d'amener plus tard un 
rapprochement franco-allemand. 

La lecture des télégrammes connus sous le n0m 
de « documents verts » ne saurait, sur ce point, 
laisser place au doute, 

Voici, en effet, ce qu'on lit dans le félégramme 
du 27 juillet 1911, adressé par. l'ambassadeur d'AE 
lemagne 4 l'Office des ‘affaires étrangères de Ber- 
lin : 

« Cailloux. a chargé Fondère de faire savoir & 
l'ambassade quil est animé du désir sincére de 
s'entendre avec nous el quil désirerait de préfé- 
rence réaliser un accord à grandes lignes réglant 
tous les différends nés dans ces dernières années 
entre nous. Cela l'aidercit à justifier devant l’opi- 
nion la cession de terrüdoires coloniaux ca montrant 
l'avantage éminent de supprimer tous Les points de 
frottement avec nous. Plus lPaccord aurait d'am- 
pleur, plus il embrasserait d'objels différents, plus 
la france pourrait se montrer dccommodante dans 
la cession de territoires coloniaux tandis qu'un troc 
limilé du Maroc et au Congo causerail ict Vimpres- 
sion dune huntilialion, et ne powrrail quère étre 
réalisé sous une forme salisfdisante pour nous. 

» Callaurz demande qu'on veuille Lien s'enquérir 
chez nous de ce que l'on désire dans les domaines 
les plus différents possibles. IL pense, bien que ce 
ne soient là que de preliles concessions, à un pré- 
sident allemand de la Detle oltomane, à la rétro- 
cession de la part de 39 % dans le chemin de fer 
de Bagdad, à l'admission de Lous les emprunts à la 
Bourse de Paris, à une entente sur les chemins 
de fer WOrient. IL-a ausst envisagé la possibilité de 
nous céder des possessions françaises d'Océanie. 

» Je fais partir demain à midi le conseiller de 
celle ambassade pour vous faire un rapport ver- 
bal, » ? D 7 

Lé 9%1 octobre 1911, M. Caillaux, dans une lettre 
écrite à notre ambassadeur à Berlin, au sujet de 
la nécessité de maintenir aux tractations ec 
l'Allernagne leur caractère d'échange et d'amener 
celle-ci à quelques concessions territoriales, soul- 
gnait en ces termes la portée de ces. négociations : 

« Je vous demande personnellement, mon cher 
ambassadeur, d'agir avec toute l'énergie possible 
auprès de M, de K. dans le sens que j'indique. 
Nous ne derandons que cela, nous acceptons tout 
le sunplus des propositions allemandes, mais nous 
lé demandons avec passion, non pas seulement pour 
la satisfaction d'avoir des kilomètres carrés, mais 
pour faire en sorte que le traité si bien négocié 
par vous £#oit accepté avec faveur par l'opinion 
française et détermine une ère nouvelle dans les 
relations entre les deux pays. Je ne crois pas trop 
m'avancér en vous disant que cette ère nouvelle 
surviendra, si on veut bien tenir compte de mes. 
observations et que ce sera là le gros succès qu'aura 
remporté M, de Kiderlen.… » 

Ï1 s'agissait, on le voit, d'élablir une ère nouvelle 
dans les relations franco-allemandes, et le. chan- 
celier impérial, M. de Bethmann-Holweg, né man- 
quait pas, à son tour, de souligner le sens et ha 
portée dé cette politique, dans Ja dépèche suivante 


JO 


Aou xcoionce. voudra bien dire # Caillaux 
incères remerciements pour l'admiration qu'il | 
émoignée à mon discours du Reichstag. Je crois 
e d'accord avec le ministre pour demander que 
a conclusion des négociations marocaines offre une 
_ base pour le développement confiant, progressif, des 
rapports franco-allemands. Aussi garderai-je tou- 
jours le souvenir de l’aide que Caïllaux personnelle- 
ment a, je le sais, prêtée à l'heureuse issue des. 
négociations. » j 

Ainsi, dès la fin de 1911, le chancelier allemand 
prenait en quelque sorte acte de cette possibilité 
énoncée par M. Caiïllaux d’inaugurer une ère nou- 
velle dans les relations franco-allemandes, et il 
remerciait le président du Conseil français de l'aide 
ue personnellement il avait prêtée à ses négocia- 


Li Cost qu’en effet ce qui, en outre de la tendance 
iquée ci-dessus, frappe dans les tractations de 
1911, “c'est le rôle tout personnel de M. Caillaux, 
qui a dirigé ces négociations dans le sens que l'on 
sait, en dehors du Conseil des ministres et du 
“ministre des Affaires étrangères, seul avec l'ambas- 
* sade d'Allemagne, por l'intermédiaire de M. Fondère 
_ et d'autres personnages officieux. 
Les télégrammes verts en font foi. ; 
-On a même une déposition, qui n’a pas été contre- 
- dite par M. Caillaux, celle de M. Spitzer, financier 
d'origine autrichienne, marié à une Allemande et 
— naturalisé depuis 1907, d'où il résulte qu'en 1911, 
; moment d'Agadir, ce personnage, qui villégie- 
urait en Suisse, fut rappelé à Paris par un télé- 
ramme de M. Desclaux, chef de cabinet de M. Cail- 
aux, à l'effet d'aller, de la part de ce dernier, 
entretenir avec M. de Lancken. 
_ Détail plus impressionnant encore : tandis que 
M. Caillaux recourait à de tels intermédiaires, il 
faisait prier le gouvernement allemand de tenir à 
écart notre seul représentant qualifié à Berlin, 
. l'ambassadeur Cambon. On lit, en effet, dans 
le télégramme du ?7 juillet 1911, par lequel M. de 
Schœn avisait la Wilhelmstrasse des propositions 
que Caillaux avait chargé Fondère de transmettre 
à l'ambassade, la phrase finale que voici: « Cail- 
laux demande instamment qu’on ne fasse rien 
connaître à Cambon de ses ouvertures. » 
M. Cambon les connut cependant, Dune le 
4er août, ces mêmes propositions ‘étaient faites 
par lui à M. de Kiderlen-Wachter, secrétaire d'Etat 
à l'Office des affaires étrangères à Berlin. 
Or, voici ce qui s'était passé: les deux pre- 
_miers télégrammes verts venaient d'être déchiffrés 
_ À Paris et apportés au ministre des Affaire étran- 
gères par le directeur du chiffre. Il fallait en con- 
clure qu’en dehors du quai d'Orsay il y avait des 
pourparlers, des négociations entre M. Caiïllaux et 
l'ambassade d'Allemagne. C'est alors que M. Cambon 
-chargé de faire officiellement les propositions. 
is ce qu'il y a lieu d'ajouter, c'est que l’am- 
allemande à Paris fut très exactement 
au courant des motifs qui avaient amené 
intervention de M. Cambon, as dre était 


te s avait fait Te Var que Jules _ 
s'agit. de M, Cambon) ne devait pas vcon- 
, ni i le ministère des Affaires à Par pi avait 


vous comprenez mon 


‘n'en sais rien. Alors, 


m'a fait les mêmes propositions. Net 

» Je n'ai appris qu'aujourd'hui one” cel 
s’est fait : Beau, bêtement, au lieu de se contente 
: de la missive par le conseiller d'ambassade, nous. 
a télégraphié : « Caïllaux me fait par intermédiaire. 
» telles et telles propositions. » Pour le télégramme, 
il s’est servi d’un vieux chiffre que les Français. 
nous ont dû voler dans le temps. Comment? Jeu 
au ministère des. Affaires : 
étrangères on a déchiffré ce télégramme. Tableau | 4 
Furieuse explication entre le ministère et Caïillaux,* 
à la suite de laquelle on a décidé de faire les expli- | 
cations (sic) par Jules ! ‘à 

» Le plus drôle, c’est que l'homme de confiance ! 
de Caïllaux est accouru à notre ambassade pour ! 
raconter tout cela. » d 

Comme on peut le penser, le résultat d'une pa- | 
reille indiscrétion fut qu'à partir de ce moment 
il devint impossible de déchiffrer les dépêches » 
étrangères entre l'Office des affaires étrangères de. 
Berlin et l'ambassade d'Allemagne à Paris. Le télé-” 
gramme vert du 4 novembre 1911, mentionné plus» 
haut,- n'avait pas été chiffré au ministère des 
Affaires étrangères de Berlin, mais il émanait de ü 
la chancellerie impériale, dont le chiffre avait Eu 
être traduit. 

Le résumé succinct de ces divers faits et inci- 
dents permet jusqu’à un certain point de se rendre ! 
compte des origines de la faveur dont, jouissait | 
M. Caïllaux dans les milieux allemands. 


Appui donné par M. Caillaux à x 
« au Bonnet Rouge » et au « Courrier européen », 
feuilles nettement germanophiles 3 


Mais cette faveur s'explique encore pour d'autres | 
raisons, parmi lesquelles il convient de faire une” 
place à part aux relations que, dès avant la guerre, « à 
M. Caillaux entretenait avec le Bonnet rouge, era | 
avec les inspirateurs du Courrier européen. 

Le Bonnet rouge a été fondé par Almereyda en 
1913, sur le programme exclusif du rapproche- 
ment « franco-allemand », ainsi qu'en témoigne » 
l'affiche annonçant son apparition, dont voici less 
principaux passages : 

« Qu'est-ce qui s'oppose à ce rapprochement » 
.L'antagonisme économique, le désir de la revanche. 
‘IL est prouvé que les intérêts économiques de la 
France et de l'Allemagne sont de plus en plus 
étroitement liés. Il est également prouvé que l’idée « 
de revanche est repoussée par l’ensemble du peuple. 
français et que les Alsaciens-Lorrains eux-mêmes 
la regardent comme une monstruosité.…. 

» Pourquoi l’oubli ne se ferait-il pas avec les 
Allemands ? Il n’est pas possible que le souvent 
de la guerre de 1810 pèse éternellement sur ld 
politique de la. France. Conclusion : la prochaine 
Chambre française doit avoir une majorité favo- à 
sable au rapprochement franco-allemand. Répu- 
blicains qui ambitionnez une République grande, \ 
commerçants qui aspirez à travailler dans le calme. 
et lu sécurité, électeurs tout-mussants par la verts 
du bulletin de vote, forcez les candidats à se pro- 
noncer Sur la question et ne votez que pour ceu. 
qui prendront Dent de réaliser cetle rs 
œuvre de salut public. 

Le ‘programme du nouveat journal et. 1e 


poursuivi par. ie ne ee, on le voit, à au an 
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Et 


inet rouge de se développer, il y a lieu de 
mentionner tout spécialement la subvention de 
D000 francs versée par M. Caiïllaux à ce journal 
s.le courant de l'année 1914, ainsi qu'en té- 
ne un reçu figurant au dossier Duval. 

est une autre personnalité qui, sans pousser 
loin la comparaison avec Almereyda, affichait, 
ès 1942, les sentiments les plus favorables à la 
ditique tracée dans le programme du Bonnet 
Duge, c'est M. Paix-Séailles, associé de l'Allemand 
mel et- directeur du Courrier européen, lequel, 
décembre 1913, allait jusqu’à insérer un article 
D' Molenaar, de Bayreuth, tendant à établir 
l'Alsace et la Lorraine faisaient partie du 
trimoine millénaire de l'Allemagne et préconisait 
ne politique. d'entente entre la France et l'Alle- 
magne, fondée sur un partage de la Belgique et de 
la Suisse. - 

r, c’est FA même journal qui, sous la plume de 
15 ‘directeur, faisait campagne pour M. Cüillaux, 
nsidéré comme le chef du nouveau bloc de gauche. 
su surplus, les papiers de M. Paix-Séailles prouvent 
qu ‘il n'était peut-être pas de confident plus intime 
e lui de la pensée de M. Caillaux. 


appuis donnés aux feuilles, préconisant le rappro- 
ehement franco-allemand, fréquentations et rela- 
tions suivies dans les milieux les plus indépendants 
au point de vue du sentiment national, autant de 
[raisons pour amener le gouvernement ‘allemand à 
Us'intéresser à la personnalité de M. Caillaux et à con- 
sidérer d'un œil favorable les chances qu'il pou- 
ryait a avoir. de revenir aux affaires. 


ILE LD 


Même attitude durant la guerre 


même temps que la formidable volonté d’agres- 
‘sion de l'Allemagne, on peut, certes, dire que s'il 
‘était un homme qui, après les excès de confiance 


rance avec l'Allemagne, dût se tenir sur ses gardes 
t avoir à cœur de couper. eourt à toutes les vel- 
ités de confiance injurieuse que les Allemands 
ivaient essayer de lui témoignér, c'était bien 
-Caillaux. S'il était un homme à qui il ne fût plus 
ermis de nourrir: "4 illusions sur la possibilité de 
leonversations loyales avec Allemagne, c'était 
IN -Caillaux. S'il était surtout un homme qui dût soi- 
eusement éviter tout contact avec des personnages 
cts, toutes"relations, même indirectes, avec des 
missaires d'où qu'ils vinssent, et tous rapports 
vec ceux qui pouvaient se trouver eux-mêmes en 
‘apports avec les. milieux allemands ou germano- 
hiles, c'était, certes, M. Caillaux. . 

manifestation de sa part, toute démarche, 
oute conversation susceptibles de 
nos ennemis ne pouvaient, 
Oment. être re 


dès avant la guerre, devaient permettre au 


Ve Mractations politiques et négociations secrètes, 


Aussi, lorsqu' au 2 août 1914 éclata la catastrophe. 
anifestés par lui au sujet dés rapports de la - 


: les fonds de lautre se montraient aussitôt, venant 


“omettre dans la déclaration de succession. Humbert 
+ qui l'a su ou deviné, en à profité pour faire un cou: 
CADET ; $ 0 HU pate 


qu'il est indiqué dans d'arrêt de renvoi, il 
or + possible de ne pas être frappé de ce fait 


- que toutes les affaires d'intelligences avec l'ennemi 


actuellement connues pivotent, par le -choïx des 
intermédiaires ou par celui des journaux bénéfi- 
ciaires des libéralités allemandes, autour de a per= 
sonnalité de M. Caillaux. 


M. Caïllaux s’est porté garant 
des traîtres Bolo et Lenoir 


Ce point de vue a été-suffisamment développé plus 
haut en ce qui concerne l'affaire Lenoir et PRES 
Bolo. 

I1 convient seulement d'ajouter qu'après la trad ñ 
son de Bolo et son entrée au Journal, nous verrons 
M, Caïllaux charger celui-ci de se rendre en com—= 
pagnie de Charles Humbert auprès de Sa Majesté le 
roi Alphonse XIIT, dans le but d'aller faire présenter 
au souverain sa propre apologie et l’assurer de sa 
sympathie respectueuse. La lettre de remerciements 
adressée par M. Caiïllaux à Bolo figure au dossier. 

Nous voyons également M. Caillaux s'intéresser 
aux rapports de Bolo avec Hearst, le neutraliste amé- 
ricain bien connu, et même se prêter à une entrevue 
avec celui-ci par l'intermédiaire de son ami. 

Nous le voyons encore, au début de 1917, indiquer . 
Bolo à Dubarry comme étant susceptible de fournir ss 
des fonds pour le Pays. ce 

Même après l'ouverture de l'information contre: | 
Bolo, les relations n'en restent pas moins d'une 
étroite intimité entre les deux hommes. he 

Devant la documentation singulièrement troublante 
que M. Mouthon lui met sous les yeux au retour 
de son voyage d'enquête en Suisse, M. Caillaux ne 
s'émeut pas : « Tout cela, dit-il, c'est du roman. 

Je tiens Bolo pour un honnête homme, et Ia meil- 
leure preuve, c’est qu'il dîine chez moi ce soir. » 

Bien plus, en même temps qu'il innocente Bolo, 

il va s’efforcer d'écarter tout soupçon du côté de 
l'affaire Lenoir. 

« J'avais été frappé, a déclaré M. Mouthon au eapi- 
taine Bouchardon, par une coïncidence bizarre. Je 
savais que Bolo était l’un des meilleurs amis de 
l'ancien président du Conseil, et je n'ignorais pas 
d'autre part que Lenoir père avait été l'homme 
d’affaires de ce dernier. Or, à propos de l'achat du 
Journal, quand les fonds de l’un disparaïissaient,- 


se substituer aux premiers, Qu'y avait-il done l& 
dessous ? Lenoir fils et sa mère n'avaient déclaré 
que * millions au moment de l'ouverture de ia suc 
cession de Lenoir père. Aucune trace d'actions du 
Journal dans leur déclaration. Dès lors, comment . 
l'héritier avait-il pu détourner 10 millions pour . 
l'achat de ce quotidien ? Je posel donc la quete à 
à l’ancien président du Conseil, ë 
Or, voici la réponse de ce Dovnict telle que l'a n. 
mentionnée par écrit M. Mouthon : « J'ai beaucoup 
connu Lenoir père, en qui j'ai maïntes fois trouvé 
un collaboraleur précieux. Je sais des années où il 
a gagné plus de ? millions, et ce que vous me dites : 
d'une fortune totale de 6 à 7 millions est un enfan- 
tillage. Il à laissé plus de ?20 millions, mais, comme 
d'autres financiers, il a eu la manie de vouloir 
soustraire ses capitaux au fise. Il les à placés en 
Suisse, et se voyant près de mourir, il a consenti 
à-les faire revenir pour assurer une situation à son 
fils, par l'achat du Journal. Il est mort sur ces entre 
faites, et ses héritiers ont eu l'imprudence de les 


n'ya vien de .. D 

insi, par deux fois, devant une “ou DO et 

t des soupcons que la seule logique ne justi- 

fiai que trop, M. Caillaux se portait enquelque 

sorte garant de deux hommes dont la trahison allait 
être prouvée d'une façon éclatante, 


Les collusions Caïllaux-Laxburg 


d'exposé des relations avec le Bonnet Rouge à 
partir de la trahison de Duval fera l'objet d'un 
paragraphe spécial. Mais il importe maintenant 
d'examiner dans leur ordre chronologique les faits 
1! d'où résulte la preuve de tractations directes entre 
M. Caillaux et les agents de l'ennemi. 

1 On sait qu'au mois de novembre 4914, une mis- 
sion en Amérique du Sud fut donnée à M. Caillaux. 
T1 séjourna quelque temps au Brésil, puis gagna 
la République Argentine, d'où il s'embarqua le 


29 janvier 1915, sur l'Araguaya, pour rentrer en 


- Or, à la même date, le comte Luxburg, chargé 
d'affaires de l'Allemagne en Argentine, faisait par- 
venir à son gouvernement, par l'intermédiaire du 
comte Bernstorff, le càblogramme suivant : 
- « Caillaux a, après un court séjour, quitté 
 Buenos-Ayres. Se rend directement en France, mani- 
festement à cause scandale Desclaux, dans lequel il 
voit altaque personnelle. De président et gouver- 
_mement français actuel, exception Briand, il 
parle avec dédain. IL perce absolument politique 
nglaise, fait pas entrer en ligne de compte 
mplet accablement de France. Voit dans guerre 
intenant lutte pour existence Angleterre. Bien 
u'il parle beaucoup de « indiscrétions et poli- 
ue grossière Wilhelmstrasse », et aussi prétendit 
ire à rase a He à peine modifié 


Maciite ubin il doit être ne 
que le 1 nREReR français le mi obser- 


ï Jui consacre notre presse, en RAA Neue 
Freie Presse. Souhaiterait, par contre, traité Médi- 
ranée et Maroc critiquer, Nos louanges lui gâtent 
tuation France. Réception Caïllaux ici fraîche. Son 
rapport sur Brésil rien de neuf. Il habitera en 
France, d’abord dans sa circonscription électorale. 
Redoute Paris et sort Jaurès. — V. BERNSTORFF. » 
Ces renseignements, ainsi que la recommanda- 
tion si fidèlement observée par le gouvernement aile- 
_mand de ne pas nuire par des éloges excessifs à la 
situation de M. Caïllaux en Fränce, prouvaient mani- 
_ festement l'existence de relations au moins indi- 
tes entre le chargé d'affaires allemand et l'ancien 


Le d'ailleurs, ce que confirmèrent les autorités 


en effet, le propos que M. Sautter, rédacteur 
uveau Journal de Strasbourg, affecté pen- 
a guêrre au Düsseldorf General Anzeiger, a 
té comme ayant été tenu devant lui au mois 


; Militaire du service de la presse allemande : 
_ « Entre Caillaux et le comte Luxburg, il n'a pas 
ie de relations in Sea rs De d'autres 


tre: qu'un nommé Minot é en 1891, à B 

d'une actrice allemande et. d'un Autrichien d'origini 
vénitienne, natüralisé Italien en 1901, mais habitant 
toujours l'Allemagne. 

Les époux Caillaux ‘firent sa connaissance à Rio 
de-Janeiro et le retrouvèrent à Buenos-Ayres, où à 
habitait l'hôtel Plaza, en même temps que le mi 
nistre d'Allemagne, le eomte Luxburg, + 

Des relations suivies s'élablirent entre eux, tandi 
que Minotio ne dissimulait pas celles qu'il entrete 

nait avec Luxburg. à 

M. Caillaux at-il pu les ignorer ? Il le prétend 
Mais sans parler des affirmations contraires 
Minotto, un témoin, M. Rosenwald, journaliste argen 
tin, déclare avoir mis M. Caillaux en garde contré 
Minotto, qu'il lui signala comme étant un agen 
boche. 

Au ‘surplus, comment M. Caillaux aurait-il dl 
ignorer les rapports de ce dernier avec Luxburg 
puisqu'il a reconnu qu'à deux reprises il fui avai 
proposé de se mettre à sa disposition en vue de ll 
faire entrer en relations avec le chargé d'affaires 
allemand, allant même jusqu'à lui dire que Luxburg 
était prêt à lui donner une lettre de recomman- 
dation pour les capitaines de croiseurs allemands 
au cas où le navire qui le ramenait en Franct 
serait attaqué en cours de route ? ü 

Quoi qu'il en soit, Minotto a fait, au mois de 4 
tembre 1918, ùne longue PSE qui peut se 
résumer ainsi : 

« Dès le début, au Brésil, M. Caillaux parla à ui 
notto de la guerre, et des grandes fautes que L 
Gouvernement français Hs commises. » Une seule 
chose surtout l’inquiétait: c'était l'alliance france 
anglaise, qu'il critiqua ane Il lui dit qu'il avan 
toujours été favorable à un rapprochement entre Js 
France et l'Allemagne, mais que ses efforts avaieni 
échoué à cause de la maladresse des diplomates af 
lemands, qui s'étaiént servis dans leurs télégrammes 
un chiffre dont on avait la clef en France, de:telle 
sorte que le ministre des Affaires étrangères frans 
çais, qui était « un archi-ennemi à Iui », avait pu 
Ôtre mis au courant de sés négociations personnelles 

Puis, Minotto rapporte qu'à Buenos-Ayres il invita 
les époux Caillaux à l'hôtel Plaza, et déjeuna avec 
eux dans la même salle que le comte Luxburg,: qu'il 
salua. M. Caillaux le questionna longuement sur € 
diplomate, et lui demanda s’il le connaissait, beau- 
coup. Sur la réponse affirmative de Minotto, il lui 
confia qu'il était fort embarrassé par les articles élo- 
gieux que les journaux allemands publiaient sur lui, 
et qui étaient de nature à le compromettre aux yeux 
de l'opinion française, que si les Allemands pou- 
vaient espérer que lui, Caillaux, étant revenu aû 
pouvoir, Îl poursuivrait une politique de rapproche: 
ment franco-allemand, il fallait donc, en attendant, 
sous peine de le discréditer en France, afficher dans 
leurs journaux une attitude hostile à son égard, @ 
notamment ne pas parler des traités du Maroc € 
du Congo comme étant à leur avantage. Finalemen 
M. Caillaux insista pour que Minotto transmiît lui 
même cette recommandation à Luxburg. Minott 
déclare qu'alors il eut l'idée de mettre le com 
Luxburg en rapports directs avec M. Caillaux, 
qu'il en fit la proposition à ce dernier, qui, après 
avoir hésité, refusa Sous prétexte qu'il était tr 
surveillé par ses ennemis pour Si a TRS 
relations avec un Allemand. | k 

Les tonversations se. poursuivirent ainsi ‘ju 
. de M. cs TMS 


fournis par Minotto, dont M. Caillaux tt 
les attaches ni le rôle d'intermédiaire officieux. 
WU Un détail, au surplus, mérite d'être mis en lu- 
ière. Luxburg, dans son télégramme, avait dit, en 
parlant de la mission de M. Caïllaux : « Son rap- 
>0rt sur Brésil, rien de neuf, » L'ancien président 
Conseil, chargé par le Gouvernement français 
d'une mission au Brésil, n'avait pas hésité, en effet, 
nfier à Minotito, pour le taper à la machine à 
re, un des rapports rédigés par lui pour le Gou- 
rnement français. Luxburg, en vérité, ne pouv, ait 
| voir. une documentation plus précise et plus sûre 
Mpour renseigner de son côté son propre gouverne- 
nf, 
| ee déclarations de Minotto et aux énonciations 
le la dépêche Luxburg, M. Caillaux se borne à 
poser des démentis d'ensemble, 11 reconnaît à 
mi, cependant, l'exactitude de certains passages 
la déposition de Minotto. C’est ainsi que, devant 
récit fait par ce dernier des négociations de 1911, 
ï est bien obligé de dire : « C'est très possible ; ce 
| Lee évidemment, Minobto ne l'invente pas. » 
De même, au sujet des vives critiques auxquelles 
se serait livré contre le Gouvernement français 
vant Minotto : « Il est possible, dit-il, que comme 
s les hommes qui ne son£ plus au pouvoir, j'aie 
PUEUE, ceux qui-y étaient alors », oubliant que 
létat de guerre commanderait peut- être un péu plus 
réserve à l'égard des étrangers, surtout de la 
part d’un homme qui a été au pouvoir. 
“11 se défend d’avoir dit du mal de l'alliance 
anglaise. Cependant, le journal français de Buenos- 
res, dans un article extrêmement modéré du 
janvier 1918, ne peut s'empêcher de faire allusion 
à la pénible impression produite à Buenos-Ayres par 
M. Caïllaux sur tous ceux qui l'avaient approché, en 
raison de son pessimisme et de ses critiques du haut 
commandement, mais surtout des critiques violentes 
qu'il formulait contre notre alliance avec l'Angle- 


Sur d'autres points, les dénégations de M. Caillaux 
sont manifestement nt ne 


affirme ms “iL n'était pas due « qu'il eût fait allu- 
sion à son désir de rentrer en France à cause de 
Mlaffaire Deselaux, puisqu'il n'aurait eu connaissance 
que bien après l’escale de Rio-de-Janeiro de l’arres- 
ion de son ancien chef de cabinet : démenti formel 
d'un témoin, Alexandrine Triau, la femme de 
hambre qui accompagnait M. et Mme Caïllaux dans 
ur voyage, et. les a entendus à Buenos-Ayres, 
primer leur ennui de l'affaire Desclaux. 

De même, . lorsque M. Caillaux, contrairement 
neore aux déclarations de -Minotto, reproduites dans 
(Mia dépêche. Luxburg, soutient qu'il est impossible 
(fqu'il ait parlé de son intention de retourner à 
MMamers, après sa rentrée en France, puisqu'il avait 
écrit au Gouvernement français pour demander 
e nouvelle ‘mission à Vétrangor, inexactitude fla- 


à Thonison, 1 inistre du Commerce, que, dès son 
A comptait aller à te 


“far Pintérmédiaire d'un 
éherse de à -eu 


: de” renseigner: son PARA EE sur l'état d'esprit, 
la politique et les désirs de l'ancien’ président du 
Conseil, de telle sorte que, 
de la guerre, fussent confirmées les espérances que 
le Gouvernement impérial pouvait fonder sur son Ë 
action et sa mentalité. te 


bientôt être tentées de façon plus pressanfe are 
de lui. 


hongroise, qui, avant la guerre, avait été en relations 
avec M. Caillaux, lors du procès de sa fernme, éfait 
mandaté à Bruxelles par M. de Lancken, l’ancien | 
conseiller de l'ambassade d'Allemagne à Paris, lors 
des affaires d'Agadir, à l'effet de tenter des sondages 
auprès de certaines personnalités politiques. fran- 
çaises, 


Comme suite à la première, M. Delcassé donna immé= 
diatement au consul général de France à Genève: : © 
l'ordre de refuser! tout sauf-conduit; et la requête - 
présentée à la légation de La Haye ne fut mêmepas 
transmise au ministère-des Affaires étrangères, « IL 
a été répondu à M. Lipscher, écrit M. Allizé, ministre, 
de France à-La Haye, dans sa lettre du 16 juin 4915, Ki 
que la légation de France ne croyait pas devoir. 
transmettre sa requête au ministère des Affaires 
étrangères parce que son voyage serait sans objet : 
le Gouvernement de la République est seul qualifié 
pour traiter ces questions, et aucune personnalité 
française, quelle qu'elle soit, ne saurait même entrer 
en conversation avec les ressortissants de pays 
ennemis au sujet des conditions futures de paix. ». 

Le ministre ajoutait : 
M. Lipscher a avoué qu'il était resté plusieurs, mois 
à Bruxelles, I1 a donné l'impression qu'il était 
- le mandataire de M. de Lancken que celui de l'oppo- à 


" 


dès les premiers mois 


Les négociations avec Lipscher 
Aussi bien, de nouvelles démarches allafent-elles 


Dès la fin de 1914, un sieur Lipscher, d'origine 


Premières démarches ï 
Lipscher essaya vainement, par deux fois, d'obte- 


nir un sauf-conduit pour se rendre en France, une 
première fois, en décembre 1914, par l'intermédiaire 
du consul général de France à Genève, à qui il ne* 
dissimula point que l’objet de son voyage était de 
dissiper .« les malentendus stupides » qui existaient 
entre l'Allemagne et la France ; une seconde fois en 
HolHande, au printemps de 1915, par la légation de 
France à La Haye, dans le but, disait-il, de « conférer 
avec des personnalités françaises appartenant à un 
certain groupement politique, au nom de l'opposi- 
tion hongroise, 
Hongrie pourrait peser sur l'Autriche pour amener 
la conclusion de la paix ». 


sur les conditions dans lesquelles 1x 


À la même époque, il écrivait de La Haye à M. Cail- 


laux Ia lettre suivante, découverte dans le coffre- 
fort de Florence : 


« Monsieur le Président, j'ai l'honneur de vous 


avertir que je dois vous voir d'urgence dans une - 
affaire très importante, laquelle à un intérêt car- 
dinal (sic) pour vous et tous vos collègues, Si vous 
ne pourriez (sic) vous déranger, je suis prêt à 
accepter un sauf-conduif et me rendre en France 

ou à l'endroit que vous pourriez me fixer, mais il 
faut que je vous voie à tout prix. Dans l'attente de 
votre décision par fil, veuillez croire, Monsieur le 
Président, à l'assurance de mon profond ee 


» Votre bien dévoué, 
» LIPSCHER, 


» Ketting Straat, 5, La Haye. » 
Les démarches de Lipscher n'eurent aucun succès. 


« Au cours de cette visite, 


plutôt 


DE ane 


es re à 


sition hongroise, et qu'il voulait aller en France pour | flaient: Benoît, 
essayer de reprendre les fils de la politique qu'avait | Lancken. Æ 
pratiquée à Paris. en 19141, l'ancien conseiller de 


ambassade d'Allemagne. Il est probable que 


_ M. Lipscher essayera par d'autres moyens d'obtenir 


un passeport pour se rendre en France, notamment 


en s'adressant aux personnalités françaises qu'il a 


en vue. Il me paraîtrait désirable de lui refuser 
l'accès de notre territoire, Car Ce personnage me 
paraît assez peu recommandable, et on ne saurait 
attendre de lui aucune action honorable et utile. » 


L'intermédiaire : Thérèse Duverger 


Cependant, au - mois d'octobre 1915, la femme 
Thérèse Duverger, maitresse de Lipscher, débar- 
quait en France pour aller. dans sa famille, à 


Areueil-Cachan. A peine arrivée, elle se rendait. 


“chez M. Caillaux. « Ma première visite, dit Thé- 
“rèse Duverger dans sa déposition du 18 février 1919, 
eut lieu vers le 15 octobre 1915, après mon retour 
‘de Hollande. J'étais chargée de demander à M.Cail- 


l'Allemagne, : 


11 convient d'ajouter que la lettre se. 
par une demande assez pressante d'argent, Lipsc! 
insistant pour qu'on lui avance une somme 
3 000 francs. Ë SERRE 

Le 14 novembre, nouvelle lettre, accompagi 
d'une carte postale à découvert, le tout adressé 
Zurich par Lipsclier à M. Caillaux. La carte p 
tale était ainsi conçue : ; - | 52 

«_ Zurich, le 44 novembre 4915. Cher Monsie 
j'arrive du siège social d'ici, c'est-à-dire de Ber 
car le patron d'Oscar, M. Jadot, m'a fait donner ]} 
leur représentant à Berne des indications cone 
nant les affaires à venir, Je vais donc écrire 
votre adresse à M. Michel, que je suppose q 
est toujours chez vous. S'il serait absent, voul 
vous, je vous prie, prendre possession de son co 
rier. Je suis fort heureux aujourd'hui, ear dés 
mais je suis absolument certain que seulement } 
vous on consentira de régler la grande affai 


*jaux de faire obtenir un sauf-conduit à M. Lipscher, | "oujours votre bien dévoué, LIPSCHER. » 


squi désirait venir à Paris comme étranger sym- 


*pathique à la France, pour lui exposer différentes 


propositions de paix que je ne connaissais pas, 


. mais que M. Caillaux et Œverses. personnalités 


létaient à même d'accueillir. Je fus reçue par M. Cail- 
-laux, qui me répondit : « Je vais faire mon possible 
s pour vous donner satisfaction. » 


Nouvelles lettres : les propositions se précisent 
, Que s'est-il passé alors ? 11 est assez difficile de 
Me-savoir. Mais, ie 4 novembre ‘1915, Lipscher écri- 
fyait à à£ Caillaux la lettre suivante, également 
trouvée dans le coffre-fort de Florence : 
« Ryswick, le 4 novembre 1915. 
» Cher Monsieur, 

s J'ai appris avec beaucoup de plaisir que vous 
êtes en parfaite santé. Souvent des nouvelles erro- 
nées cireulaient de votre personne par ici qui min- 
quiétaient beaucoup. Entre temps, Thérèse «a dû 
vous expliquer pourquoi j'ai été à Genève, mais, 
malheureusement, vous étiez absent de Paris. Je 
ie permets de vous faire remarquer que, par les 
temps qui courent, je veux être très court, d'où 
a raison du Simple titre « cher Monsieur ». 

s Vous avez donc appris qu'Oscar m'avait dé- 
Hêché auprès de vous pour vous dre que Benoît 
concentre en vous tous ses espoirs pour l'avenir. 
Après méêtre rendu personnellement compte, chez 
Benoit même, j'affirme par des faits précis qu'il 
m'y 2 pas une personne de toute votre grande 
société de là-bas qui serait en faveur auprès de 
ces messieurs comme vous lJl'êtes. Mais €<e qui 
m'avait le plus surpris, ce.sont les concessions 
qu'ils consentiraient à faire, surtout par votre 


sntervention. Je vous en parle savamment, <ar B 
» jai jamais vouiu partir à Genève sans que l’on 

m'énunmre £ce que l'on voulait. Je répète donc 
> ue, d'un simple geste, vous pourriez rétablir tout,- 


ième. bien au delà, à la grande surprise de tout 
ie monde. Vous me direz probablement que c’est 
iDpossible ; sur quoi permettez-moi de vous faire 
remarquer que votre amitié m'est beaucoup trop 
précieuse pour ne vous annoncer que des faits 
absolument sûrs. C'est à vous à en juger et de 


AU verso : R = É 
« Que je voudrais bien, cher Monsieur, va 
causer, où à M. Pascal, ou à M. Pont. » 4 
Voiei maintenant le texte de la lettre. adress 
à M. Caillaux sous le couvert de M. Michel: 
« Cher Monsieur Micheï, je ne sais si cette da 
a su vous préciser entièrement l'importance . 
l'affaire à réaliser, mais, hélas ! depuis longtem 
j'aurais dû venir vous en parler, mais on max 
dit que vous étiez mobilisé. LL FRONT 
» Cependant, je suis obligé maintenant de vo 
en reparler, ef, eroyez-moi, cher Monsieur, vo 
serez bien surpris des résultats déjà acquis. 
s’agit dorénavant de mettre de côté les exagé 
tions racontées sur le compte de Benoît, mais 
sait que vous n'êtes pas l'homme de vous lais< 
intimider par des légendes. e RS 
» Inutile, n'est-ce pas, de vous dire que Ben 
concentre en vous seul l'espoir de mener à bi 
cette transaction, et vous voyez, cher Monsieur, q 
si, par le hasard, j'étais déjà votre dévoué servit 
je vais tächer maintenant de vous étre bien ph 
utile si toutefois vos idées et vos sentiments répo 
dent à l'affaire. Car, depuis que je ne vous ai pl 
Yu, j'ai fait, croyez-moi, bien du chemin, et j'aw 
jamais cru, petit être que je suis, que je vais exist 
ou participer dans une si belle affaire. Vous cor 
prendrez, cher Monsieur, que depuis les événemer 
d’entan On m'appelle, chez Benoît et chez m 
« l’homme de M. Michel », et je puis vous certifie 
cher Monsieur, que je n’ai eu que des approbatio 
partout pour vous avoir servi, si toutefois je vo 
étais utile. D'où vous savez que vous êtes toujou 
le favori de ces Messieurs. = 
»_C'est surtout Oscar qui s’exposait le plus ch 
enoît en conversant si Souvent avec mob, il vo 
normmait toujours « mon ami Michel »., Malgré-q, 
je n'avais aucune raison de douter de la sérieuse 
du mandat qu'il m'avait chargé d'accomplir, j 
tenu cependant par certains symptômes de ses fr 
quentes hésitations de me rassurer chez Benoît ava 
de partir, et m'étant rendu compte qu’on veut fai 
l'affaire, je consentis donc-qu’on m'utilise pour vo 
approcher. Et je crois d’avoir bien agi. Mais depu 
ce temps des événements ont écarté Oscar de l’a 


vous en rendre compte, et je reste toujours, | fairé, à la satisfaction de tout le monde, je ne su 


comme autrefois, voire fidèle serviteur. » 
M. Caïllaux a pris luismème le soin d'expliquer 
ue les mots de convention Benoît et Oscar signi- 


actuellement qu'en relations avec le secrétaire | 
M. Benoît, soit M. Jadot. Ed 
» Selon jes dernières nouvelles de ce dernier q 


LRO ES 


EN ERe 


- 

nouvelle Société de là-bas ne tient 
_ Que son échafaudage s'ébranlera à Ja 
À baisse sensible des affaires, que ce racole- 
ent n’est qu’un moyen momentané ef de nécessité 
P Se maintenir encore sur la surface et que, tôt 
ard, il faudra changer d’attitude avec des mem- 
qui auront un autre point de vue ; 

2° Que malgré que Benoît sait que le moment 
pas encore venu pour votre intervention dans 
ciété, néanmoins Jadot prétend que vous devez 
| éclairé sur les variations de l'avenir et d’avoir 
| votre poche. _les conditions que je répète, vont 
surprendre ; 

£a Qu'il y à lieu de s’entretenir aveë “l'un des 


oment voulu. 
» J'ajoute encore que vous aurez pour tout ceci 
inde temps pour vous concerter avec les 


it de vous rassurer qu’il observera une flexibilité 
lien prononcée avec les meilleures intentions ami- 
‘jales et d'ores et déjà la main-levée de tous les 


Entre parenthèses, je tiens encore à vous dire 
j'ai su, par l'entourage de Benoit, qu'on fera 
core: bien plus et.que vous seul, je répète, vous 
1, obtiendrez bien davantage, 

» Jadot m'avait ajouté qu'on ne cherche rien 
lextraordinaire de cette Société, mais on veut avoir 
satisfaction complète d'effacer à. tout jamais les 
embres actuels qui ont toujours pus le ee 


La transaction 2 présente done telle. 
Vous me. donnerez <ertainement, DA Monsieur, 


e connaît rien de ma situation Us et qu'en 
dehors des frais réels, il ne m'a jamais versé plus ; 
e d’ailleurs je n'aurais pas accepté, voulant garder 
on entière indépendance ; et que j'ai jugé (malgré 
ue souvent, j'en aurais eu besoin), de faire celui qui 
’a rien besoin eb a IDD ce qu'il lui faut pour 
vir la cause. » 
M. Caïllaux, de même que pour les appellations 
Benoît et d’Oscar, a expliqué le sens de Michel et 
Jadot : Michel vise un de ses secrétaires, c'est- 
dire lui-même, et Jadot, M. de Jagow. 
A. la réception de cette dernière correspondance, 
éerivit à Lipscher une lettre, en date du 18 no- 
bre 1915, dont le brouillon à été joint dans le 
ffre-fort de Florence à toutes les autres lettres, 
s une chemise portant comme tire « Propositions 
sde conversation. 14945. Mes refus ». 

- Monsieur, . disait-il, je ne veux accueillir, ni 


rends mal, au surplus, et qui sont contenues 
les. ares: que: vous Léa HMResSees à mon 


ême envisager aucune des suggestions que je. 


es les éléments Y corroborent. 


au En case vous comprendrez, A TRE que 
vous ne recevrez pas la moindre réporise à de nou- 
velles lettres sur les mêmes objets, et que la seule 
chose qui vous reste à faire est de vous tenir tran- 
quille et de cesser d'ennuyer moi ou mes secrétaires, 

» Recevez, Monsieur, les assuranices de mes dis- 
tingués sentiments, » 

Il convient d'observer que, pour la première fois 


depuis le début de la correspondance Lipscher, là 


lettre du 14 novembre, qui venait de motiver cet 
avis de rupture, était parvenue à M. Caillaux après 
avoir été ouverte par le contrôle postal militaire. 
Mais, dans l'intervalle, M. Caiïllaux avait eu plu- | 
sieurs entrevues avec Thérèse Duverger, au cours 


desquelles celle-ci prétend qu'après l'avoir avisée 


qu’il n’était pas possible d'obtenir un passeport pour 
Lipscher, il lui aurait dit qu'il ne voulait pas s'oc- 
cuper de cette affaire, car il estimait que le moment 
n'était pas venu d'entamer des négociations, et que, 
d’ailleurs, il ne voulait pas avoir de relations avea 
M. de Lancken, qui, autrefois, l'avait compromis, 

De plus, sans qu’il soit possible de fixer exacte- 
ment le jour où ce versement eut lieu, M. Caillaux . 
avait remis à Thérèse Duverger une enveloppe con- 
tenant 500 francs pour Lipscher, Dans une lettre 
du 18 octobre, postérieure par conséquent à celle 
de Lipscher qui amena l'avis de rupture dont il a 
été parlé plus haut, Thérèse Duverger remerciait 
M, GCaillaux en ces termes : 

« Monsieur le Président, comme suite à ma der- 
nière visite, je vous suis mille fois reconnaissante: 
du bon accueil que vous avez bien voulu me té- 
moigner, J’en ai fait part à M. L.. qui, certainement, 
ne l'oubliera pas non plus. Je lui ai également bien 
recommandé de ne plus vous écrire comme il l'& 
fait, et il en tiendra compte, j'en suis sûre, Avec tous 
mes remerciements, veuillez agréer, Monsieur le. 
Président, mes bien sincères salutations, — THÉRÈSE 
DUVERGER. » 

Enfin, quelques jours après, le 4 décembre, Thé- 
rèse Duverger remettait encore à M. Caïllaux une 
nouvelle lettre de Lipscher, datée du 25 novembre, 
que celui-ci avait pris la précaution de faire passer. 


_par son intermédiaire. 


« Monsieur le Président, écrivait Thérèse, je 
vous remets par la présente une lettre que M. L... 
me prie de vous faire parvenir, n'ayant pas voulu. 
vous l'adresser directement pour éviter toute indis- 
crétion. Ma lettre venant de Suisse n'a pas été 
ouverte ;: mais de toute façon votre adresse, Mon- 
sieur le Président, ne se trouvait pas sur cette lettre. 
Je ne saurais jamais assez vous remercier si vous. s 
pouviez faire pour M, L.. ce qu'il vous demande, 
étant donné que «cela me procurera l'avantæge de 
retourner près de lui et de régulariser ma situation 
de toute manière. Aussi, permettez-moi de me jones 
à lui en vous priant instamment de bien vouloir 
faire votre possible en ce qui concerne sa demande, 

» Je me permettrai de vous rendre visite ven- 
dredi prochain pour connaître votre décision. 

» Avec tous mes remerciements, etc. » 3 

« Monsieur, dit d'autre part Lipscher, dans sa 
lettre du 25 novembre, je suis désolé en lisant votre 
très honorée du 18 courant. Cependant, je n'ai rien 
à me reprocher, et je considère qu'il était de mon. 
devoir de vous tenir au courant de ces affaires. Jde : 


n'aurais su pardonner mon silence, si vous seriez LE 


resté ignorant de ces faits et puis, si je m'y suis Fa % 


prêté, c'est que j'ai suivi mon secret désir de vous 


voir en relief, le maître dominant la situation; j'étais # 


heureux de voir que ça concordait pe et qu 


| dite a certainement vous fire des objec- [ 
ions concernant votre trop isolation, mais je ne | 
Yeux vous contredire ni de vous suggérer ou de vous | 


_ Qu'un homme ayant occupé la itnation de M. Cail 
laux ait pu, sans protester dès le début, rece 
voir de pareilles lettres, et qu'il ne se soit décidt 
à protester que devant la crainte de voir ses relations 
suspectes révélées par le contrôle postal, qu'il af 
reçu les visites d’une femme venant de la part d'ui 
homme aussi manifestement mandaté par l’ennem 
que l'était Lipscher, qu'il ait eu avec elle des com: 
versations et lui ait donné de l'argent, que sur toute 
ses intrigues et sur toutes ses manœuvres se dérou: 
lant jusque dans Paris pour aboutir à son domi 
cile, il ait enfin gardé le silence, en dépit d’une rup: 
ture dont les termes essayent en vain de refléter 
une indignation simulée, on ne peut pas ne pes 
trouver dans ses agissements et dans cette attitude 
autre chose que l'acceptation d'un contact avec les 
agents de l'Allemagne, une expectative complaisante 
et un encouragement pour l'ennemi à conserver 
confiance placée par lui dans un homme dont l'heure 
n'était pas encore venue, et qui, au surplus, dést 
rait peut-être d'autres intermédiaires que ceux qu'oi 
lui proposait. 


Nouvelle démarahe allemande 
par le banquier Marx 


L'Allemagne allait, du reste, lui en adresser 
d'autres. 

Au début de l'année 1916, un visiteur, après avoil 
obtenu par téléphone un rendez-vous, se présenta 
au domicile de M. Caillaux, et d’après le récit mêmt 
que celui-ci en a fait à l'instruction, sans préambule 
lui remettait un pli dans lequel se trouvaient deux 
feuilles de papier. è 

L'une contenait les lignes suivantes a Ja machin( 
à écrire : 

« M. Lipscher, comme intermédiaire, ne paraï 
pas désirable. Je me mets & votre disposition et suis 
autorisé à établir les rapports que vous désirez. 

L'autre contenait simplement une adresse écrite à 
la main : 

« H-A, Marx, aux soins de M. le professeur doc. 
teur Herbertz, Steinerstrasse, 37, Berne. » 

Gn conçoit à peine qu'un Français recevant, une 
pareille visite et une pareille communication, dût-i 
recourir à la violence, n'ait pas fait immédiatemen!| 
arrèter l'espion aux gages de l'Allemagne qui se 
présentait à son domicile avec une telle audace el 
une telle impudence. Non seulement M. Caillaux 3 
laissé partir tranquillement l'envoyé des agents alle: 
mands, mais il n’a même pas signalé aux autorités 
de son pays la présence à Paris de ceb individu 
‘et ne les a pas davantage avisées de Ia -communi- 
cation qui lui était faite dans ces deux écrits, soi- 
gneusement serrés depuis dans son coffre- -fort de 
Florence. 

Des deux personnages qui y étaient mentionnés 
l'un, le professeur Herbertz, est connu comme ux 
agent de la propagande allemande en Suisse : 
l'autre, H.-A. Marx, de Ia propre main duquel 
sont écrites les indications le concernant, est le 
banquier bien connu de Mannheim, dont la situa- 
tion ne pouvait pas être ignorée de M Caillaux, el 
qui, à l’époque méme où celui-ci recevait son em 
voyé, se préparait à commandiber le Bonnet Rouge 
La Sécurité même avec laquelle le mystérieux visi: 
teur avait pu accomplir sa mission auprès de lama 
cien président du Conseil ne pouvait qu’encouragel 
- et celui-ci l'avait même. reçu sous son toit Je banquier Marx à s'intéresser à un journal 
james, RS 12 \ M. PRES ne D que des amis. 


te vais donner une tournure à cette affaire, par 
Jaquelle elle sera définitivement close. 

: » Mais si malheureusement vous m'avez fait oppo- 
sition sur toute la ligne, je ne saurais rester sans 
. insister davantage sur un seul fait, lequel ne vous 

engage à rien. C'est de ne pas vous considérer quitte 

envers moi par votre versement de 500 franes, qui 

- de fait ne constitue qu’une partie de mes frais, que 
É j'ai déboursés en son temps, et que de fait, si je 

; m'y suis permis de vous en demander régularisa- 
tion {au bout d’un an et demi), c'est que j'y étais 
_ acculé par les événements actuels. 

__ » Je ne voudrai croire un instant de la part du 
grand ami protecteur que vous disiez l'être, que 
uste par ces temps les plus difficiles, vous n'au- 
iez pas de compassion pour moi. Je ne saurai envi- 
sager une minute.de plus que vous fassiez le sourd 
. par devant les plus pressants appels du serviteur de 
mon genre. 

-_ » J'ai absolument besoin de travailler, et je suis 
_ persuadé que par un de vos simples gestes et que 
_ par la voie directe ou indireete de vos nombreuses 
relations, il ne vous coûtera que de vous occuper 
cinq minutes de moi pour que je sois casé quelque 
* part, en Suisse, en attendant la fin de ces terribles 

événements. C'est là, il me semble, que j'ai le droit 
_ de faire appel à votre haut appui, mais de vouloir 

.nfabandonner maintenant de la sorte que votre der- 

mère lettre me l'inspire serait incompatible — je 
le-vépète — envers un serviteur de mon genre, et 
.de la part du grand homme que je vous ai connu. 

27 » Croyez, Monsieur, à l'assurance de mes dévoués 
/sentiments. 


» LIPSCHER. » 


£ Silence criminel de M. Caillaux 
et expectative complaisante à l'égard de l'Allemagne 


Telle est la correspondance échangée-dans l'affaire 
Jipscher. 
M. Caïllaux, en possession d’une documentation 
aussi probante en ce qui concerne les agissements 
ét les espoirs de l'ennemi, sachant la présence à 
Paris, puisqu'il l'avait reçue à son domicile, d’une 
‘femme envoyée chez lui par un agent de l'ennemi, 
‘a-t-il au moins prévenu le Gouvernement fran- 
DL CE de ces intrigues, et de la présence en France 
d'un agent de liaison en la personne de Thérèse 
Duverger ? 1] a tenté de le soutenir et fait appel 
aux souvenirs de MM. Viviani et Briand. M. Vi- 
. : viani a déclaré que jamais, à aueun moment, il 
n'avait été fait allusion devant lui aux tentatives 
x d'approche faites Le l'intermédiaire de Lipscher. 
M. Briand, à qui M. Caillaux prétend avoir com- 
uniqué les lettres ‘de Lisp£her, ainsi que sa ré- 
0 onse du 18- novembre, est tout aussi formel. Ja- 
ais, à aucun moment, M. Caillaux ne Jui à com- 
niqué un dossier de lettres émanant d’un sieur 
scher, pas plus que le texte d’une réponse à cet 
individu. é 
M. Caillaux a été aussi diseret en ce qui con- 
rne la correspondante de Lipscher et ses entre- 
ues, à Paris, avec Thérèse Duverger, qu'il l'avait 
té en ce qui concerne ses relations ayec Minotto, 
celles de Minotto avec Luxburg et He de 
notto en France. Minotto, en effet, Star venu à 


programme dû Bonnet ue au moment de 
ndation, a été exposé plus haut. Dans les pre- 
ers mois de la guerre, son attitude fut correcte, 
À , dès la fin de 1915, des symptômes inquié- 
ants s'étaient déjà manifestés dans la tenue géné- 
h ‘du journal. A partir de 1916, la trahison devient 
_fait accompli, et la politique du Bonnet Rouge 
. devenir exclusivement une politique. pacifiste, 
st-à-dire conforme aux plans de la propagande 
mande, | 


F | ous les acolytes d’Almereyda sont suffisam- 
ment connues pour qu'il soit inutile ici d'y reve- 
Mr. Persiflages de M. Badin, dénigrement systé- 
tique de nos alliances et apologies à peine dé- 
sées de nos ennemis, critique de lesprit de 
mener e, et défaitisme à jet continu, provocalions 
tontinuelles à l'indiscipline «et à la révolte des 


évolution de l'autre, tout cela en vue d'un seul ré- 


u Bonnef Rouge,, jusqu'au jour où celte misé- 
able feuille dut disparaître à la fois devant l'excès 
äu scandale et devant la preuve de la trahison 
lévélée par le chèque de Bellegarde, en attendant 
ie ses rédacteurs aïllent au bagne ou à Vincennes 
ier leur crime contre la patrie. 
r, non seulement M. Caïillaux, dont on connaît 
relations avec Almereyda et la subvention de 
50 000 francs versée par lui av ant la guerre, n'a 
as cessé d'entretenir jusqu'à la fin des relations 
diales avec ce dernier, qu'il recevait encore chez 
“dans la deuxième quinzaine de juillet 1917, 
mais il n'hésitait pas, à cette époque, à approuver 
es articles et à le lui faire savoir. 
_« Vos articles sont tout à fait bien 
[Vait-il le 5 février 1947. 
{11 fait mieux. En 4947, Landau et Goldsky fon- 
lent la Tranchée républicaine, un de ces jour- 
1 âux issus du Bonnet Rouge, et. dont Goldsky écri- 
ait, le 15 mars 1917, qu'ils étaient « pour le Bon- 
Rouge ce ‘que son les Doors d’escadre pour 
Quirassés ». 
Les articles du nouveau journal ne déparent pas 
collection de eeux. RAT du général N. 
‘de M: -Badin. > 
Les: Français ne sont pas des Mbécites, mes- 
eurs les ministres, lit-on dans la Tranchée répu- 
licaine, sous la signature de Goldsky. N’entendez- 
s pas celle rumeur qui monte, souffle et do- 
e maintenant jusqu'au tumulle des batailles et 
, Même au cours de la guerre, préfère l'olivier 
laurier et Lamour à la Ars Prenez garde, 
moins cinq ! » êt 
t dans un autre ‘article: « L’evcuse de cette 
re, c'est qu'elle aura Tait naître du désastre 
nte et vivace qui s'appelle le So- 

vuquel nous devons la pre- 
ée , ta L écris id les 


; lui écri- 


drone: sur és: esprits 
chantillon, la lettre qu'un 
ad ut à Fandeu, L 


es: campagnes de M. Badin, du général Net 


[roupes. d'une part, excilations aux grèves et à la 


sultat, la paix immédiate, telle a été l'œuvre néfaste. 


| pas craint, dans un moment eritique, 


Je plaisir de lire dernièrement le premier numéro 


de votre intéressant journal. Si j'étais en France, je 
n'y abonnerais sans retard. Mais, en Orient, comme 
on nous vole nos lettres et colis, à plus forte rai- 
son un bon journal qui récläme la fin de la guerre 
n'arriverait jamais. Il vous faudrait un bon colla- 
borateur en Macédoine, car ici nos galonnés usent, 
abusent et exagèrent.… ILes nouvelles de France sont 
rassurantes, et vivement une belle révolte, laquelle EX 
nous libérera du sabre de la réaction.  — ee 

» Nous sommes avec vous, braves journalistes, 
et espérons que bientôt tous les buveurs de sang, 
on les aura, » se 

On s'explique aussi l'intérêt que pouvait porte 
à la nouvelle feuille le D' Hartmann, condamné 
à mort par contumace pour intelligences avec l’en- 
nemi par le 3° Conseil de guerre de Paris, qui, le 
3 mai 1917, envoyait de Zurich au Bonnet Rouge la 
dépêche suivante : F2 

‘« Journal Bonnet Rouge, Paris — Ruesnacht 
Zurich — Envoyez immédiatement deux exem- 
plaires nouveau journal {a Tranchée D' Hartmann. » 

I1 n'était pas le seul à s'intéresser à celte pu- 
blication. M. Caïillaux suivait son essor d’un œil 
favorable, et de mème qu'il avait commandité le 
Bonnet Rouge, de même nous voyons l’ancien pré- 
sident du Conseil subventionner le nouveau journal. 
issu du Bonnet Rouge, et souscrire pour cent abon- 
nements à la 7ranchée républicaine. 

Mais un document nous yermet de mettre en 
lumière l'influence même de M. Caillaux ‘dans les 
milieux dont la propagande se confondait et se 
développait d'accord avec celle du Bonnet Rouge. 
C'est une lettre qu'un propagandiste pacifiste, le 
sieur Poinsot (à la tête du groupe connu sous le 
nom de groupe Poinsot), écrit au rédactéur en 
chef du Bonnet Rouge, à la date du 1° juin 1916, 
et dans laquelle on lit ceci : 

«Le groupe de nos amis croît, à coup sûr. Nos 
idées gagnent du terrain. Je verrai prochainement 
M. Caïillaux qui nous est, je le’ sais, tout acquis 
et que j'ai déjà vu il y à quelques semaines à ce 
sujet. Ce qu'il faut, c’est que la censure laisse dans 
les journaux le droit d'étudier le problème de la 
paix, c'est le point essentiel, » : 


Au courant de leur trahison, 
il continue à les protéger 


M. Caillaux eût-il ignoré la trahison de Duval, 
et, dans cette ignorance, se fût-il borné à approu= 
ver, seconder et couvrir de son-amitié ceux qui : 
faisaient, en 1916 et en 191%, une campagne Sie 
funeste aux intérêts de la France, qu'après tout re 
ce qu'on sait des espérances mises en lui de. : 
l’autre côté du Rhin, tout ce qu'on sait aussi de 
ses relations et de ses complaisances envers les 
agents les plus avérés de l'ennemi, une telle atti- 
tude tomberait sous le coup de la loi pénale. 

Mais M. Gaillaux n'a pas ignoré qu’à l’origine. 
des abominables campagnes du Bonnet Rouge, il y 
avait l'argent allemand versé à Duval par l'inter- 
médiaire de Marx de Mannheim ; et non seule … 
ment il ne l’a pas ignoré, mais, le sachant, il n’a 
de donner 
l'alerte à ceux que déjà menaçait le châtiment, 
tout en mettant lui-même à l'abri les papiers A 
pouvaient le compromettre. à 

On sait comment, à partir du mois d'avril 1916, 
peu de temps après la visite à M. Caillaux d'un 
envoyé de Marx, ce dernier effectua entre les 
mains de Duval, récemment promu administrateur 


rie montant mel RU pas interieur à un million, et qui | 
_ n'ont pris fin qu'après la saisie à Bellegarde sur 
à | personne de Duval d'un chèque de cent in- 


quante mille francs. 

 TOr, au mois de septembre 1916, l'attitude du 
Bonnet Rouge avait éveillé l'attention des pouvoirs 
publics : on s'était surtout ému des fréquents 
voyages de Duval en Suisse; on parlait de ses 
_ relations suspectes avec Marx, “et M. Caillaux avait 
recueilli l'écho de ces inquiétudes. 


ef dénoncer celui-ci comme un agent de l'Alle- 

__ magne? Non: mais il fait venir Landau pour le 
- charger de donner l'éveil au Bonnet Rouge ! Pré- 

_ cisément, Duval était en Suisse, Almereyda absent; 

Marion administrait le Bonnet Rouge. 

: C+ « Au mois de septembre 1916, a déclaré Marion 

nstruction comme à l'audience, se passa une 


tous ses détails. Il était environ 415 heures. 
’étais seul dans le bureau d’Almereyda, -Landau 
est entré comme un fou. Il était pâle, et parlait 
d'une voix haletante : «_ Vigo n'est pas là, s'écria- 
» t-il, je viens de chez le président (M. Caillaux), 


» demande ce que c'est que ce Duval qui va en 
_ » Suisse pour y rencontrer Marx de Mannheim... 
>» Le président veut voir Almereyda tout de suite ; 
» d'autre part, il faut faire prévenir Duval qu'il 
ait à rentrer immédiatement pour s'expliquer. » 
Peut-être, ce jour-là, l'intervention de M. Cail- 
| aux a-t-elle momentanément sauvé Duval. En tout 
cas, à partir de ce moment, il sait ce qu'est Duval ; 


_ Duval avec Marx ; et, au Bonnet Rouge, on sait 
qu'il est au courant de ces relations. 

: Cela n'empêchera pas, quelques mois plus tard, 
en mai 1917, M. Caillaux de recevoir à Mamers 
Landau, Goldsky, Marion et ce même Duval, dont 
tous les assistants, y compris lui-même, connais- 
saient les agissements criminels, 

- On comprend alors avec quel sentiment de sécu- 
rité Duval, après avoir obtenu un passeport de 
Leymaric, se rendit en Suisse, auprès de Marx, 
pour rapporter de nouveaux subsides en vue de 
continuer la campagne commencée. 

Personne n'avait prévu la saisie du chèque de 
Bellegarde. 


3 Machinations dont l'Allemagne 
NT ne pouvait que bénéficier 


Tels sont, depuis la guerre, les contacts répétés 
de M. Caillaux avec les traîtres et les agents de 
’ennemi. : 
Homme politique considérable, aspirant à reve- 
au pouvoir, en faveur auprès de l'opinion alle- 


de la paix dans un avenir plus ou moins pro- 
chain, loin de décourager ces espérances injurieuses, 
a prêté l'oreille à toutes les conversations comme 
toutes les proposilions, se réservant sans doute, 
ne repoussant personne et n'arrêtant aucune 
i itiative, - regardant au contraire, d'un œil favo- | 
rable tout ce qui se pouvait tramer à l'effet de 
éer une atmosphère propice à la paix qu'elle 
“qu’elle fût, même au prix d'une trahison, couvrant 
de son silence les démarches les plus osées, et 
P tégeant de son amitié, comme de son influence, 


- Que va-t-il faire ? Prévenir les autorités de son 
pays qu'il a reçu la visite d'un envoyé de Marx,. 


» c'est lui qui m'envoie ; il connaît le dossier, il | 


il sait aussi ce qu'est Marx ; il sait les relations de 


1andé, qui fondait sur lui des espérances en vue . 


qui se livraient aux ne ne) es plus 2 


et ses “iftetventiens sont autant de a 
et de tractations acceptées sciemment avec de: 
émissaires ou des stipendiés de l'ennemi, en vue d 
satisfaire une ambition personnelle qui n'eût pi 
trouver l'occasion de se réaliser qu'à la condition & 
s'incliner devant la prépondérance allemande et dk 
se résigner à l'humiliation française. | 

Ce -sont à la fois des machinations, des ma 
nœuvres et des intelligences avec l'ennemi, dont I 
résultat escompté ne pouvait être que de-faciliter les 
entreprises de l'Allemagne. 

Vainement essayerait- on de défendre M. Caillau: 
de s'y être sciemment prêté, en alléguant sa légèreté 
son imprudence et ses excès de confiance, tous élé 
ments susceptibles d'induire la conscience en-errew 
sur la portée de certaines relations ou de certe 
actes. 

D'une part, des documents émanant de M. Caillaus 
lui-même vont porter la lumière jusque dans si 
conscience et nous révéler sa pensée intime. 

De l'autre, enfin, nous allons voir M. Caillaux 
passer des projets à l'acte, et s'efforcer de hâter Is 
réalisation de ses desseins en essayant de prépisres 
l'heure de la paix. 


4 


Le mémoire « les Fan >. 


Il s’agit des documents saisis dans le coftre-tor 
de Florence et du voyage en AR CS 

Après l'alerte du mois de septembre 1916 et l'avis 
officieux donné à la bande qui vivait des subsides 
de Marx, M. Caïllaux éprouva lui-même le besoin 
de mettre quelques papiers en sûreté, et déposa, au 
nom de sa femme, dans un Coffre-fort d'une banque 
de Florence, divers documents, entre autres la cor- 
respondance de Lipscher et les deux notes que lu 
avait remises, au-début de 1916, le mystérieux visi 
_teur envoyé par Marx. 

Il y déposait aussi un mémoire intitulé « Le 
RESPONSABLES: LA GUERRE ET LA PAIX », qui Se com- 
pose de deux exemplaires manuscrits, tout entiers 
écrits de sa main, dont l'un est daté du 6 avril 4915, 
et de-trois exemplaires dactylographiés. C'est là 
que nous allons trouver, avec l'expression fidèle de 
sa pensée, l'exposé des projets que caressait M. Cail- 
laux. 


_ Les responsabilités de la guerre 
rejetées sur le Gouvernement français 
Avec une ingéniosité d'arguments qui n’a d'égale 
que sa haïne et son ambition, il s'efforce, dans 
« LES RESPONSABLES », de démontrer que les auteurs 
responsables de la guerre sont non pas les gou 
vernements d'Allemagne et d'Autriche, mais les 
hommes qui étaient à la tête du SON fran- 
çaiss | 
Si invraisemblable que cela puisse paraître, quand 
on sait ce qui est depuis si- longtemps établi sur 
les origines de la brutale agression des Empires 
centraux, les prétextes mensongers invoqués par 
l'Allemagne, les instructions données à M. de Schæn 
d'exiger comme gage de la neutralité française la 
remise de Toul et Verdun, le véritable responsable 
. de la guerre, au dire de M. Caillaux, c’est le gou- 
-vernement français, parce qu'il a voulu la guerre 
et parce qu'il n'a rien fait pour l'éviter, 
Son long mémoire comprend deux parties : une 
“apologie de lui-même et une critique passionné | 


tous ceux qui ont. noie sa place ‘en rs ant 


e 


p 
ü pouvoir, voulaient une. 
, par la force même des 


Voilà ce qu'on peut lire à la page 20 du mémoire. 
ais les élections de 1914 ayant déjoué ce plan, pour 
éviter le retour au pouvoir de M, Caillaux, on a 
herché une diversion dans les aventures exté- 


M. Poincaré et ses amis pour éviter la chute, 
L'Elysée n'a pas fait le nécessaire pour éviter une 


guerre qu'on envisageait sans défaveur. On a poussé - 


a Russie à mobiliser. On a délibérément écarté 
toutes les interventions qui risquaient d'assurer la 
» “paix, dont on ne voulait pas. Voilà ce que M. Cail- 
} laux ose écrire, et de quel monstrueux amoncelle- 


‘ment d'accusations criminelles il se plait à repaître 


7 sa pensée et ses rancunes, 
" = Un tel factum était-il destiné à la publicité ? On 
devine l'effet que, dans les moments de crises ou de 


| F2 lassitudes,- peuvent produire de pareils libellés sur 


h la force de résistance d'un pays et de ses combat- 
| tants. Sans doute, M. Caiïllaux s’est contenté d'en 


if réserver la primeur à un cercle plus ou moins 


+ étendu d'amis ef de confidents. Mais peu importe 14 
+ publicité qu'on se proposait ou non de donner à 
+ cette œuvre abominable, I1 suffit que dans cette 
- expression de ia pensée de M. Caillaux nous soit 
révélé tout ce que l'ambition et la rancune peuvent 


|. inspirer à un homme pour atteindre, à travers la 


France elle-même, ceux qui représentent la France. 


“ 11 suffit de cette expression d’une pensée qui ne 
+ tendait. rien moins (sic) qu’à faire du Gouverne- 


il! i _ ment français l'auteur responsable de la catastrophe 
.. mondiale, pour qu'il soit désormais impossible d'al- 


+ Jéguer à la décharge de M. Caillaux une légèreté ou 


des imprudences susceptibles d'atténuer le caractère 


-\f* criminel de ses machinations et des relations qu'il 
*  entretenait avec tout ce qui touchait à l'ennemi, 


Projets. Coup d'Etat. 
Au surplus, la suite du mémoire intitulé « LA 
>, GUERRE ET LA PAIX » va nous éclairer sur les 
{= intentions mêmes de M, Caillaux, 
A côté de réminiscences des, Constitutions impé- 


si riales et d’une série de projets aboutissant purement 


A: et simplement à un coup d'Etat, trois préoccupations 

‘hantent l'esprit de M. Caillaux : 

‘4° La désorganisation de l'armée combattante, en 
enlevant toute autorité administrative aux généraux 
dans la zone des armées et en changeant tout le 
He personnel des commaändants d'armée et des généraux 

{le mot fout est. souligné dans le texte) ; 

à: À . 2 L'arrestation de ceux qu'il appelle « les auteurs 

mn | directs et indirects de la guerre » ; 

. 8° La conclusion de Ja paix à la suite d'élections 

-  précédées d’un. manifeste du Gouvernement impli- 

quant la paix. 

- Et un peu plus loin, on relève les noms de Landau 
mn ce pen les. hommes dont il y aura 


: besoin Shlsise davantage- sur 
re sens et la as des entrevues, des relations et 
ill 


PR D Hire voyage en Italie. 
# 1 reste maintenant à exposer un dernier chef d’ac- 


tion relevé à sa harge, et É n “re autre chose 


a développé un plan suivant lequel, devant prendi 


VE L'heure du voyage #7 

* L'heure était particulièrement grave. Notre nou- 
velle alliée, la Roumanie, venait d'être envahie, Sa 
capitale était aux mains de l'ennemi. Partout, la 
carte de guerre était en faveur des puissances cen- 
trales ; seule, la situation du front occidental leur 
inspirait des sujets d'inquiétude. Redoutant de voir. 
ses armées contraintes à la retraite, - en France cet: 
en Belgique, mais exploitant à grand bruit. ses 
succès sur les autres théâtres de la guerre, c'est. le. 
moment que choisit l'Allemagne pour tenter une. 
offensive de paix par l'appel de Guillaume 3e ne 
42 décembre 1916. 

C'est le moment aussi où le parti neutres 
lien, resté toujours puissant dans la péninsule; LUE 
redoubler d'efforts et d'activité. 

Pour la première fois, dans l’un des pays de l'En- 
tente, les socialistes officiels italiens déposent au. 
Parlement une motion en faveur de la paix. 

Le procès von Gerlach révèle les manœuvres 
allemandes dans certains milieux touchant au Va- 
tican. 

Plusieurs journaux, entre autres le Maltino de 
Naples, rédigé par Scarfoglio, qui à pris ouver- 
tement parti pour l'Allemagne, se livrent à une. 
violente campagne contre la France et l'Angleterre, 


Propos défaitistes 15 So 
L’émotion à Rome et parmi les Alliés NL 


A-son tour, M. Caïillaux va rentrer en scène, et, 
dans ce pays impressionnable qui traverse une. 
redoutable crise de pacifisme, jeter le poids de sa 
parole et de son autorité dans le sens de la paix, 

L'attitude de M, Caïllaux fut, dès le premier jour, 
un défi à la politique de l'Entente. 

A peine débarqué en Italie, il s'affiche en publie 
avec Cavallini, le complice de Bolo, depuis con- 
damné à mort par contumace à raison de ses agis- 
sements pour le compte de l'Allemagne en 1915, et 
dont il connaissait depuis longtemps les relations 
avec l’ex-khédive Abbas Hilmi. 11 se lie avec Re- 
Riccardi, dont personne n'ignore la situation dans 
le elan neutraliste, avec Bruno di Belmonte, autre 
neutraliste notoire. Mais surtout, ce qui met le. 
comble au scandale, ce sont ses fréquentations avec. 
Scarfoglio, le rédacteur en chef du Maftino, dont 
on connaît les sentiments ardemment germano- : 
philes et les violentes campagnes contre l'Entente. . 
Scarfoglio donne même en son honneur un diner à. 
sa villa du parc Grifeo. 7 

On ne tarde pas à tirer des conclusions de cetl N 
attitude d'un ancien président du Conseil français ; 
susceptible de reprendre le pouvoir un jour 6w 
l'autre. Partout, elle est interprétée comme l'indice . 
d'un changement possible dans ‘la politique fran-- 
caise, ne pouvant avoir d'explications ni d'autre 
but que d'amener l'opinion italienne à l’idée d’un : 
rapprochement avec l'Allemagne, d'accord avec la 
France, et quelle que.soit la politique des autres 
alliés. 

De toute part, d’ailleurs, parviennent les échos 
les plus troublants des propos que tient M. Cail- … 
laux dans les milieux les plus divers. 

D'après les informations qui sont parvenues: au 
prince Ghika, ministre de Roumanie, M. Caillau 


le pouvoir dans un avenir très prochain, il chan- . 
gerait aussitôt l'orientation politique de la France 
en formant un bloc méditerranéen composé me 


.L'France, de IHele et de l'Espagne, Li en se ss 0 


éhaït de l'Allemagne, à laquelle il convient de | 


laisser les maïns libres en Orient et dans les 


__ Bakans, 


-_ …. Un jour, k frère du prince Ghika, qui, catholique 
_ pratiquant, fréquente assidûment la cour ponti- 
- ficale, rapporte qu'il a constaté une grande nervo- 
sité dans les milieux du Vatican. Il vient de voir 

Mgr Pacelli, adjoint au cardinal secrétaire d'Etat, 
qui lui a dit que la paix devenait indispensable à 
raison de l'impossibilité pour l'Entente de rem- 
æorter la victoire. « La France est à bout de 
souffle. Ce n'est pas la-Rourmanie aujourd'hui en- 
xahie qui peut maintenant apporter une aide aux 
alliés », à déclaré Mgr Pacelli, Et sur une obser- 
xation que, peut-être, il s'agit là de renseigne- 

- ments intéressés venant des Empires centraux : 
« Non, répond le prélat, c'est un renseignement 

gui vient de l'Entente. » 

Les ambassadeurs s'émeuvent, M. de Giers 
estime nécessaire d'aviser son Gouvernement pour 
Hui permettre de prendre toutes mesures utiles en 
xue de faire cesser une propagande qui produit en 
lialie un effet déprimant, l'activité déployée par 
M. Caillaux ayant une portée d'autant plus grande 
qu'ancien président du Conseil il peut reprendre 
un jour ou l'autre la direction de la politique fran- 
gaise. 

L’ambassadeur britannique près la cour de Rome, 
Sir Rennel Rodd, bien qu'il ne pense pas, à cause 
éu peu de valeur des personnes qui entourent 
M, Caïllaux, que les agissements de celui-ci puissent 
réellement amener une rupture de la France et de 
_ Fitalie avec l'Angleterre, les juge cependant assez 
graves pour se croire obligé de les signaler à son 
"Gouvernement. 


L'entretien avec M. Martini : 
la France à bout, la victoire impossible 
Mais ce n'est pas seulement auprès des hommes 
gécensidérés qui l'entourent ou dans les milieux 
germanophiles qu'il fréquente que M. Caillaux af- 


firme ainsi {a position qu'il a prise. 


Ii vise plus haut, et c’est aux hommes d'Etat 
amis de l'Entente qu'il va s’efforcer de persuader 
que l'heure est venue d'envisager la paix. ; 

Le 17 décembre, ii a une entrevue avec M. Mar- 
timi, ministre des Colonies du cabinet Salandra, qui, 
eu mois de mai 1915, a décidé la rupture avec 
l'Autriche. 

M. Martini à déposé sous la foi du serment” 
d'abord à Rome, puis à Paris, sur ce qui a été dit 
au cours de ct entretien. Depuis juillet 1914, 
Phemme d'Etat italien prend d'ailleurs, jour par 
jeur, note de tous les événements se rapportant à 
Ja guerre ou à la politique. Il a consigné fidélement 
Sur son agenda le jour même où il les a entendus, 
les propos que lui a tenus M. Caillaux. 

e Je sors à l'instant de mon rendez-vous avec 
Caïüllaux, éerit M. Martini, et je ne veux pas tarder 


—.. un instant à le transcrire. 


» Bien entendu, le sujet qui a été abordé de suite 


ee. (sic) a été la proposition de l'Allemagne. Nous nous 
_ sonrmes trouvés d'accord pour estimer que « comme 


» fin de non-recevoir », un refus de négocier consti- 
tuerait une très grave erreur politique. Il eroit 
que lheure de la paix n’est pas encore sonnée. 
1j eonvient qu'on fasse, au printemps, un dernier 
effort ; maïs ce serait se bercer de la plus funeste 


— des illusions que de eroire que la guerre puisse 
-  aurer jusqu'à l'automne de l'année prochaine. 


-» La France à perdu, jusqu'à ce jour, un million 


et demi d'hommes : 1190000 morts, 400000 mu- 
tilés ou si gravement blessés qu'ils ne sont plus 
capables d'exercer une profession ou un métier 
quelconque. T1 n’y à pas un général qui «eroie qu’on 
puisse chasser les Allemands de tous les dix dépar- 


. tements qu'ils occupent ; les ressources qui restent 


comme soldats sont : la classe 1917, qui donnera 
200 000 hommes ; la. classe 1918, qui en donnera 
150 000. Elles suffiront à remplir les vides ; la 
France n'a plus pour garnir le front que 
2500 000 hommes, peut-être pas autant, L'esprit 
publie est déprimé ; chez les militaires, Yancien 
enthousiasme est éteint. H a reçu des soldats de 
l'arrondissement qu'il représente à la Chambre des 
lettres qui ne laissent aucun doute sur Yesprit des 
troupes, qui finissent par : « A bas la guerre li» 
et même : « Vive Brizon ! », Je député qui, il y 
a quelques jours, a été expulsé de la Chambre - 
française, parce qu'il a exprimé ces sentiments. 
11 connaît l'Italie, et il sait que les conditions de 
esprit public ne sont pas très différentes : peut- 
étre diffèrent-elles chez les soldats, parce qu'en 
Ftalie la guerre à un an de moins, ; “es 20 

» Je lui raconte que le bruit court que VAïlle- 
magne est disposée à faire des concessions aux 
puissances occidentales non insulaires, à la, France. 
et à l'Italie, et qu'il y a des gens’ qui disent que 
la crise survenue dans le ministère autrichien est 
précisément la raison de cette disposition, et que 
M. Kixrber a donné sa démission parce quil ne 
veut pas prendre la responsabilité de concessions 
territoriales à faire à l'Italie, 2 

» M, Caillaux ignorait ces bruits et il en prend: 
occasion pour affirmer qu'il croit lui aussi que 
l'Alemagne et avec elle l'Autriche, qu'elle domine. 
entièrement, sont disposées à se mettre sur la voie 
des concessions à l'Italie et à la France. Quant à Ia 
France, il croit que la paix se conclura avec des 
conditions très simples : l’évacuation des e- 
ments occupés et la cession d'une partie de la Lor- 
raine, et peut-être même sans celte partie. 


» — Ne craignez-vous pas, lui fais-je observer, 
en le questionnant, qu'on vous demande le Maroc? 
» — Nous ne pouvons le céder à aucun, prix ; 


‘nous ne pouvons nous mettre l'Allemagne dans le 


écs. L'Allemagne le comprend, et elle ne poussera 
pas ses prétentions jusque-là. Elle aussi ne se 
trouve pas bien, et ses propositions ont certaine- 
ment été modérées {sic) par la condition intérieure 
du pays et par la faim qui la menace. 

» — Mais croyez-vous vraiment que la France 
ferait la paix aux conditions que vous avez 
énoncées ? RARE 2 

» — Nous n’en pouvons plus. La production elle- 
même des munitions à diminué, parce que les 
matières [ ? premières] nous manquent. Et puis, il y 
a deux faits que vous ignorez et qui sont d'une sin- 
gulière importance. L'Algérie est en complète révo- 
lution. En révolution le Sénégal, le sous-préfet 
ce (M. Cailaux m'a dit le nom, mais je ne me 
le rappelle pas) a été tué ; une colonne de soldats, 
envoyée pour réprimer la révolte, a été entourée 
et massacrée. Tout cela, parce que nous avons 
commis Verreur énorme d'imposer la conscription 
aux Arabes. Ajoutez à tout cela le travail des socia- 
iistes, moindre qu’en Italie, mais encore efficace, la 
haine des paysans pour la guerre; je vous répète 
que nous n’en pouvons plus, et la paix, aujourd’hui 
prématurée, sera en automne une, nécessité inéluc- 
table. 11 faut encore ajouter qu’à l'automne, -étant 
donné les pertes que nous coûtera le printemps, 


| ministère ?: 


6 dérer les conséquences d’une démarche fausse et, 


1 
ci .. Reste Clemenceau 


| 


pou 


M. Martini quelques lignes plus loin. Et l’Angle- 
terre ? Nous sommes Hés par le pacte de Londres. 
 » — L'Angleterre, quand elle aura obtenu la 
. reconstitution de la Belgique, s'accommodera, elle 

aussi, de la paix. Les sous-marins détruisent sa 
flotte marchande. D'autre part, la guerre a égale- 
ment dans le peuple anglais beaucoup  d'adver- 
saires, même d'innombrables ; mais je ne dissimule 
|} cependant pas que si l'Allemagne exige la resti- 
l tution de ses colonies l'Angleterre n’y consentira 

pas ; elle ne voudra ni fe pourra Y consentir. 

5 — Et la Russie ? 

» — La Russie est destinée à payer les frais. 
La Pelogne est paur elle perdue pour toujours. 
_ Quant à lui donner Constantinople, nous, et peut- 
être vous, le voudrions-nous ? 

» — Nous la lui avons promise. 

» — La promesse est plus ancienne que vous ne 
le croyez. Elle a été faite par M.-Poincaäré quand 
il est allé pour la première fois à Pétrograd, en 


LE: 
! 


TA 

1e 
i 
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—— DE 


| qualité de président du Conseil. Il visait à devenir 


président de la République ; il avait besoin, pour 
: réussir, des votes de la droite : M. Iswolski, ambas- 
: sadeur de Russie à Paris, pouvait les lui procurer. 
* Il n'est pas nécessaire que j'ajoute autre chose. 
: » — A prapos de M. Poincaré, est-il vrai qu'il 
cst.impopulaire en France ? 

» — Impopulaire ? Dites  détesté. Dernièrement 
je suis passé dans un village, ete. 

»n — Et que Heron ee la situalion du 


» — Je prévois une crise prochaine : Briand a 

j perdu tout autorité. C'est un homnie qui n’a pas 
} la vue longue : il cherche le succès monentané, 
| immédiat, et-ne se préoccupe pas d'autre chose. 
C'est lui qui, plus que tout autre, à poussé la 
 -Roumanié à entrer dans la lutte, sans se préoccuper 


: des aides nécessaires dont l'absence faisait facile- 


ment prévoir tout ce qui est arrivé. Cette fois aussi, 
- il a recherché le suecès parlementaire sans consi- 


- prématurée. Briand tombé, la France n’a plus que 
: , trois présidents ue Conseil : : Clemenceau, Caillaux 
et Barthow 
‘» Barthou west” pas possible, parce qu'il s'est 
jeté dans les bras de la réaction cléricale. Or, la 
réaction eléricale a eu pendant la première année 
de la guerre des forces telles qu’elles parurent lui 
promettre le triomphe ; ses forces déclinèrent au 
= commencement de cette année : depuis quelques 
mois, elles sont devenues très faibles et sont 
entièrement impuissantes. Donc pas de Barthou. 
. Pour M. Caillaux,, l'heure rest pas encore sonnée. 


» — Mais une De du Conseil Clemenceau 
est-elle eonciliable avec une | de la LALAR 


faut précisément se demander. 


ne 
eux mois, ou Clemenceau s’en 


| Si cela arrive, 


GC Mieux », on aura un ministère Painlevé, qui 


| me mis-je à dire, 


— Revenons à Ja question de la paix, dis 


Vi se forme un ARÈNES Clemenceau, et « faute | 


programme la guerre à À nr: ce fera | 


“oh ë PEORREANeE allemande, échange de confidences ave ee 


|» — A quoi pensez-vous 7 
» —— A votre got a de la paix. L'Angleterre, 
ssie... 

» — Je vous Br que l'Angleterre consentiræ 
Lloyd George fera encore le grand effort ; Asquith. 
est sur Fa réserve, el il en attend les résultats. 

» Quant à la Russie, elle se tournera vers l'Asie, 
quand elle aura vaineu Ja révolution, à laquelé 


| tous, y compris le gouvernement russe, s’attendent. 


» De toute façon, on ne peut demander à quel, 
qu'un l'impossible. Nous sommes épuisés, et om ne, 
peut exiger que nous conlinuions la guerre, alors 
que nous pe ete hommes et ressources, pour. k 
arriver seulement à d'inutiles massacres. » % 

Immédiatement après le récit de l'entrevue qu'il 
vient d'avoir avec M. Caillaux, M, Martini fait” la 3 
remarque suivante : 

« IE esb curieux de comparer le ton des jour 
naux italiens et l'opinion de, nos groupes parle- 
mentaires avee les déclarations de M. Caillaux, qui, 
évidemment, attend d’être prochainement appelé au 
‘gouvernement dans le ministère qui fera la paix, 
paix qu’il estime inévitable en automme.. » * 

De sorte qu'il n'existe aueuné espèce de doute 
pour-M. Martini : c'est comme futur chef du Gou- 
_Vernement français que M, Caillaux s'est présenté 
à lui. En i) 

Manœuvres pour une paix séparée ‘ 4 

Nous voyons done M. Caïllaux, qui, plus que tout 
autre, avait la même certitude, exposer à un homme 
d'Etat, qui fut, dès la première heure, un ami de 
l'Entente, ét dont l'influence est considérable en 
Italie, que la France est à bout, épuisée, manquant 
d'hommes et manquant de ressources, que l'Algérie 
et ses colonies sont en pleine révolution, l'esprit 
publie déprimé, l'enthousiasme éteint, que les sol- 
dats lui écrivent : « A bas la guerre! », et qu'il 
n'y à pas un général français qui eroje à la vic- 
toire ; que dès lors on ne peut pas_exiger que la 
France continue la guerre pour arriver seulement 
à d'inutiles massacres, et que, par conséquent, au 


| plus tard poux l'autemne 1917, il faut dès mainte- 


nant envisager la paix sur les bases suivantes : 
évacuation des départements envahis, avec cession 
à la France d'une partie de la Lorraine et peut 
être même sans cela ! s 
Dans les circonstances et au moment où elles à) 
ont été diles, ces paroles sont plus qu’une manifes- a 
tation de pensée : elles constituent ün acte, un 
acte par lequel, délibérément, après l'exposé d'une | 
situation sans autre issue pour la France qu'une … 
paix sans victoire qui serait l'œuvre du gouverne- 
ment de demain. M. Caillaux s'efforçait d'entraîner 
l'Italie avec la France dans la voie d'une paix sé- 
parée, mortelle pour notre pays, et préludait ainsi, | 
pour la satisfaction de ses ambitions personnelles, , 
à la réalisation des FROM que l'Allemagne Be 
sur lui. 


Aflentat.à ln siroté oxtérieure (de, Vial ls 
et intelligences avec l'ennemi , 


C'était l'aboutissant normal des see 
sont exposés plus hôut. 


voir "et faire la paix, intrigues de toute Sa pou | 
intimités avec tous les principaux agents de Ja. 


naine a Rte Se entr 
= femme: Duverger, ot > avec 


ES onnet Rouge, et nn Duval le comman- 
 dité de Marx: logiquement, toutes ces machina- 
ns et toutes ces manœuvres, toutes ces intelli- 
gences entretenues sciemment avec des hommes aux 
gages de l'ennemi devaient, au moment opportun, se 
traduire par des actes. 

C'est un acte que M. Caiïllaux a accompli en se 
rendant en Italie pour trahir auprès des hommes 
d'Etat la cause de l'Entente. Et sa campagne scan- 
_daleuse n'est pas autre chose qu’une participation 


il n'avait pas craint de se trouver G’accord 
ennemis de la France, ef dont le jugement 
ourd'hui déféré à la Cour de Justice. 
conséquence, le susnommé est accusé : 
* depuis la querre déclarée, notamment en 
, 1916 el 1917, soit en France et spécialement 
: soit même à l'étranger, attenté à la sûreté 
ætérieure de l'Etat, par des manœuvres, des machi- 
nations, des intelligences avec l'ennemi tendant à 
f oriser les entreprises de celui-ci à l'égard de la 
France ou de ses alliés agissant contre l'ennemi 
commun, et de nature ‘par suile à favoriser les pro- 
grès des armes ennemies. 
Crimes prévus et punis par les articles 71,29 
nn pote pénal, 64 et 205 du Code de justice mili- 


arauet ñe la Cour de Justice 
_ le 28 septembre 1919. 
3 Le procureur générai, 
TH, LESCOUVÉ, 


Luttes et négociations politico-religieuses 


LE ROLE DE M« FULBERT PETIT 


us le titre « Figures épiscopales, Mgr Fulbert 
— Pelit, archevêque de Besançon », et la signa- 
ture « Testis », le Correspondant du 10. 2. 20 
419-447) publie les souvenirs d'un ami de 

ire prélaf. 


Clésiastique contemporaine, quel que soit 
illeurs le jugement que l'on puisse porier 


jar | traits se Le tions des catholiques de. 


France et l’indiscipline de plusieurs à 


l'aube 
du xx° siècle, et il poursuil : ; 


Sympathie de Mgr Petit pour Léon XII 


Mgr Petit était porté vers Léon XII par sa foi 
profonde au Vicaire de Jésus-Christ ct par une sym- 
pathie qui lui découvrait dans Léon XI comme 
sa propre expérience et ses propres pensées. Qui 
pourrait oublier aussi la séduction qu'exerçait ce 
grand Pape sur quiconque avait l'honneur de l’ap- 
procher et de l'entendre ? 


Mgr Petit écrit de Rome (14 avr. 1893) : 


Ne m'en veuillez pas de ne pas vous avoir répondu plus 
tôt. Je ne l'ai pu absolument. Et c'est un bien, car, à cette 
heure, après avoir causé de toutes choses pendant une 
heure avec Léon XIII, je me sens si pénétré de sa sainteté, 
da son désintéressement, dé son esprit surnaturel, que j: 
vous répondrai, je le sens, avec plus d'autorité et de 
netteté, Je suis très heureux de ma visite à Rome. Une 
heure de conversation intime avec le Père universel des 
âmes-m'a rasséréné et fortifié. 


Et encore de Rome (14 févr. 1896) : 


Sa Sainteté a été d'une bonté qui m'a profondément 
touché. Pour l'Eglise de France il est plein de sollicitude 
et de larges vues : élévation de sentiment, énergie sereine, 
mais inflexible, rien ne lui fait défaut. Je partirai lundi 
tout heureux et comblé de bénédictions. 


De Rome (14 nov. 1899) : 


Je vous écris deux mots seulement pour vous dire que 
je vous envoie la bénédiction de Léon XIII... Le Pape est 
admirable. Sa Sainteté a été d'une bonté qui me confond 
et me ravit. 


Le Ralliement et ses difficultés 


Mgr Petit avait accueilli avec une espérance con- 
vaincue la sorte d’arbitrage que Léon XHI avait 
tenté entre les catholiques français mécontents et 
le Gouvernement : mais cette trêve du Pape n'avait 
produit qu ‘un éphémère « esprit nouveau » d'un 
côté, et d'autre part avait créé chez certains catho- 
liques français une irritation de plus. Les évêques 
français étaient pris entre l'hostilité du pouvoir 
civil, auquel ils étaient liés par la sujétion concor- 
dalaire, et le sentiment catholique, qui $e révoltait 
contre tout ce que cette sujétion donnait au pou- 
voir civil de moyens de paralyser l’action catho- 
lique. 3 

L'historien qui des raconter ces années avec 
justice devra louer et plaindre les évêques d'alors 
qui, sur Ha foi des traités, invoquaient loyalement 
la pacification religieuse, alors que le pouvoir civil 
menait la guerre sans l'avoir déclarée, ct que les . 
catholiques français, en présence d’une politique tour _ 
à tour. brutale et sournoise, sentaient de jour en 
jour plus impérieusement le devoir de la résistance. 

Un moment vint pourtant où une parole, nor 
pas unc parole isolée d'’ évêque, mais une parole de 
l’épiscopat français unanime, si inouie, si séditieuse 
qu’elle püût paraître aux légistes, devint nécéssaire, 
non pas qu il convint d'ôter à tout prix tout pré- 
texte à Certains catholiques de dire et de redire . 
que nous n'avions plus qu'une « Eglise dormante » 


— ils avaient sn ‘sans 2e savoir un raoË de Luth 


— 


lg, É 


emenl 


p 
_Ge prime Mgr Fulbert 
sa son premier acte | historique (1). 


La loi de 4901 contre les Congrégations 


‘On était en juillet 1907, au lendemain de la pro- 
mulgation de la loi qui supprimait les Congréga- 
tions religieuses non autorisées (1% juillet) ; l’ar- 
chevêque de Besançon était allé prendre quelque 
répos aux eaux de Baden, en Argovie, après un rude 
. ébranlement que venait. de subir au printemps sa 
Fa Me santé. À l’un de nous, qui lui écrivait chaque 
| année pour l’anniversaire de son sacre, Mgr Petit 
|: répondait, le 20 juillet 1901 : 


Soyez assuré que je vous suis très cauetrant de la 
prière dont vous voulez bien marquer chaque anniversaire. 
Cette année, je célébrerai celui du 25 juillet dans un petit 
coin de la Suisse très silencieux. Je suis tout à fait seul, 
.et mes promenades, deux fois par jour, sur les bords de 
la Limmalh, prêtent à toutes les méditations. 


À 


| 

|A : Au recu de cette lettre encourageante, poussé par 
bi une inspiration providentielle, le correspondant de 
b Mgr Petit se décida à s'ouvrir à lui de Ja peine que 
les catholiques français les plus respectueux, les plus 
dévoués ressentaient à voir l’épiscopat muet devant 
la loi qui venait d’être promulguée et qui était un 
attentat à la liberté de l'Eglise. L’archevêque répondit 


(4 
iæ aussitôt (1% août 1901) : 


Point de vaine protestation 


: Avant de rentrer demain à Besançon, je tiens à répondre 
à votre lettre. Ce n’est point pour vous éviter un scandale ; 
-je vous sais trop. intelligent et trop catholique pour cela ; 
|) c'est afin de répondre à votre confiance. Dans. des temps 
|  troublés (et notre époque est troublée), le sang-froid et le 
(4 calme du jugement font défaut au plus grand nombre. On 
|! aime le bruit, quoique le bruit ne fasse pas de fruit. L'in- 
…  dignation se fait jour volontiers par la déclamation et par 
= les prétentions bruyantes. Cela ne coûte rien. On ne Se 
nl 


. -On a salisfait son indignation. Des sacrifices personnels ? 
‘On n’y songe pas. On se repose après, et on croit avoir 
tee rempli un devoir. On se grise. Est-ce là l’action qui 
‘triomphe ? Je ne le crois pas. Je vous signale ce qui 
depuis quinze ans me paraît une inclination générale et 
| une faiblesse dangereuse. 

. -En ce qui concerne le fait particulier aux Congrégations 
L religieuses et mon attitude personnelle, je n’éprouve aucune 

difficulté à vous’ renseigner. Les protestations de paroles 

contre une loi votée n'ont de valeur que dans la mesure 


\. 24 Ÿ 

Fo Mer Feb, étant ohne du Puy, avait été mêlé aux 
prodromes du ralliément. Le cardinal Foulon, archevêque 
de Lyon, l'avait chargé de présenter au Pape, au nom ‘des 
évêques de la région lyonnaise, une requête dans le sens 
de la pacification : i ’agissait d'obtenir que Rome traçât 
une ligno de conduite politique à tous: les évêques. 
Mgr Petit s'excusa,. all ant qu'il était un trop jeune 
évêque. Le cardinal Foulon inSista et en fin de compte 
Mgr Petit s'ouvrit au Saint-Pèrg des soucis de ses vénérés 
collègues. Léon XIII écouta avec la plus grande attention 
_ tout ce que lui dit l'év du Puy. « Monseigneur, lui 
_répondit- il, nous y. “pensons. Déjà nous ayons reçu plu- 
requêtes dans: le même sens. Priez beaucoup, faites 
Quand le moment sera venu, le Pape parlera. » Il 
i serait facile à retrouver) du 
ue voyage antérieur au toast 
pour fixer la date de cet 


é Yage. de Mer Peti 
EF Iger (12 Mes Ce 

ñ | + 
ertéo de nombre re 


demande même pas si un but élevé et utile est atteint. , 


or “elles sont. nécessaires pour la sauvegarde d’un principe. 


de nous par Mer Petit 
On voit là que le ralliement 


4 Ici; les principes ont été nettement sauvegardés, par k 


Pape d’abord (1), par tous les évêques français À sa suite 
De mon côté, suivant l'avis que Léon XIII donnait au 
évêques d'intervenir chacun dans la mesure qu'il jugerai 
plus utile, convaincu que tout acte public n'a sur no: 
gouvernants aucuné chance d'influence honnête, j'ai adress. 
- au président du Conseil (2) une longue lettre non publiée 
renfermant les considérations qui me semblaient les plu: 
capables de frapper son esprit, pour obtenir que les Con 
grégations fussent traitées de façon équitable et, libérale 
Le texte de ma lettre, soumis au Pape, a été approuve 
pour le fond et pour la forme. Mais rien n’a arrêté, k 
majorité de la Chambre et le ministère dans l'acte pas 
sionné dont la franc-maçonnerie avait fixé le programme 
.et préparé l'exécution. cs DES 
Lorsqu' il a été décidé qu'on passerait à la discussion dt 
l& loi, j'ai écrit à nouveau une lettre, pastorale cette fois 
à mon clergé et aux fidèles, afin de prescrire des prière 
publiques, pour écarter de la France. la honte d’une lo 
sectaire et obtenir que la liberté fût laissée aux Congré 
gations. Il ne semble pas que vous ayez lu cette lettre 
elle a dû vous être adressée cependant, 


Faire abstraction de ses opinions personnelle: 
pour obéir au Pape 


Mon enfant, il est parfois plus difficile de savoir - où 
est le devoir que de l’accomplir. Dans ces cas obscurs 
il n’y a qu'une sogesse : c'est da suivre le guide fixé pa 

“ Dieu. Les évêques, à mon sens, en un cas à la fois s 
grave et si enveloppé de périls divers, n’ayaient qu? 
rechercher les intentions du Pasteur universel : telle à ék 
mon unique préoccupation. 

Si, depuis vingt-cinq ans, les catholiques qui se disen 
et se croient les plus fervents défenseurs de l'Eglise avaien! 
eu cette préossupition, et, pour y obéir, avaient su faire 
abnégation de leurs opinions personnelles pour se range 
tous derrière leur chef et obéir à sa tactique et à se 
instructions, la religion en France ne serait pas dans l'étal 
précaire qui nous attriste si profondément ; les bons m 
seraient pas divisés et annihilés comme ils le sont. Je 
crois à la sainteté et au génie de Léon XIII. Mais, dan: 
une question qui n'est point, à proprement parler, dog 
matique, eût-il pu se tromper, les catholiques ne $ 
seraient pas trompés, eux, en lui cbéissant (3). 

II nous reste toujours à prier, à agir et à souffrir. 

Je ne relis pas ma lettre, le temps me manque, mais 
j'ai le sentiment que vous la comprendrez. Je voudrais 
qu’elle contribuât à écarter une tentation d’un esprit fail 
pour la vérité sereine, et qu’elle apportât un rayon d 
lumière dans une ême de bonne volonté. A Cautcrets, je 
fus si attristé de constater l'impossibilité de donner cette 
lumière à l'excellent et vaillant chrétien qu'était M. Ches. 
nelong (4)! À 


(x) Allusion à fa lettre du pape Léon XIII au cardina 
de Paris, 23 décembre 1900, « qui fut publiée et qui fu 
la plus belle apologio des Congrégations religieuses » 
Livre blanc du Saint-Siège (Ed. des Questions Actuelles) 
p.11 [et Questions Actuelles, t. 84, p. 9]). 

(2) M. Warpeek-Rousseau. + 

(3) Pour la justification de ces déclarations des Mgr Petit 
on relira utilement, dans le Livre blanc, le chapitre v di 
l'exposé (pp. 80- 35) [et Questions Acluelles, t. 8 
pp. 25-32]. ME 

(4) Un ami commun les avait rapprochés, et Pine 
s'était engagé sur la brûlante question du ralliement | 
« Monseigneur, disait. avec véhémence le sénateur 
liste, le Pape peut me demander le sacrifice de. m. vie 
mais non celui do mon honneur. Et agir comme vous mi 
B demandez serait renier tout mon passé et me déshonore 
devant mon parti et la France entière. » Nous savons qu 
Mgr Petit rapporta cette éloquente parole à Léon XI, ul 
jour qu'il était 1eçu par Sa Sainteté. Le Pape l'écouta 
la plus grade attention, et répondit. RIRES d 


TAPIE à y 5 2 


gations à : 
uelques semaines plus tard, dans les premiers 
s d'octobre r9or, nous devinimes que la réso- 
n de Mgr Petit était prise, en l'entendant nous 
dire, avec une gravité plus grande que de coulume : 
« S'il est nécessaire qu'un évèque se dévoue pour 
l'Eghse, je suis prêt ! » ' 
* Le 25 décembre 1901, il nous écrivait ; 


Nous avons bien des inquiétudes pour l'arenir, On se 
propose d'agir. Mais je crains que le découragement ne 
paralÿse beah=onp de bonnes volontés, et que la division 
ne continue à uffaiblir l'action. La hiérarchie est atteinte, 
la confiance détruite. 

_ Ges quelques mots énigmatiques révèlent qu'à ectte 
ate l'archevêque de Besancon avait assumé l'ini- 
tiative d'une action dont il calculait les difficultés. 
que je puis dire, c'est que, en février 1902, il 
ouvrit à deux de ses collègues dans l'épiscopat. 
leur exprima comment il lui paraissait inaccep- 
table que les Congrégations fussent exécutées sans 
que l'Episcopat intervint publiquement en leur faveur. 
L'évèque de Nice et l'évêque de Séez, à qui il par- 
lait ainsi, ne pensaient pas autrement que lui. En- 
. semble, ils décidèrent de rédiger une déclaration qui 
serait proposée à Ja signature de tous les évêques 
e France. Mgr Fulbert Petit insista pour que 
Mgr Chapon, évêque de Nice, rédigeñt lui-même le 
projet de déclaration. Rendez-vous fut pris pour le 
_ mois d'août (vers le 8 août}. à Séez, auprès de 
Mgr Bardel, évêque de Séez. L'un des trois prélats 
nous racontait plus tard : 


] 


C'est durant une promenade dans une forêt voisine de 
_ là ville que, assis dans une clairière sur les coussins de 
_ la voiture qui rous y avait transportés, nous lümes 
ensemble le proj2t de déclaration. Tous les termes en 
— furent discutés, quelques modifications y furent faites. 
n supprima surtout. Après deux heures environ de von- 
rence, le texte, tel qu'il devait être publié, en fut déf- 
aitivement arrèté. RÈ ; , 

k Dès notre retour à l'évêché, le même soir, nous délibé- 
mes sur la manière de faire tenir notre texte aux évêques, 
nous nous distribuèmes les divers diocèses de France, 
acun de nous trois se chargeant d'une région: Il fut 
onvenu, pour éviler autant que possible toute indiscré- 
tion, que nous n'userions pas de la poste, mais que chacun 
de nous visiterait, soit par lui-même, soit par un envoyé 
très sûr, les évèques dont nous devions soiliciter l'adhé- 
sion. Nous convinmes d'une formule pour nous renseigner 
. réciproquement sur nos succès ou nos échecs. La décla- 
ration fut imprimée à Séez, par l'imprimeur de lévèché, 
sur Ja sûreté duquel on pouvait absolument compter, et 
> à un nombre restreint d'exemplaires ; on décida que 
que ou son envoyé ne les laisserait pas dans les 
hés qu'il visiterait, dût-il y rester vingt-quatre ou 
araute-huit heures pour que le prélat dont on sollici- 
l'adhésion pôt signer le document après l'avoir exa- 

à foisir. | 
ès quelques hésitations, nous nous résolümes à ne 
_soumeltre au Souverain Pontife, dont l'assentiment 
L pourait pas tre douteux, par discrétion envers lui, et 
i pour que l'opinion publique ne pût nous accuser 

l'avoir cédé à un mot d'ordre. Nous eûmes quelque peine 
: à faire admettre cette abstention à plusieurs de nos vénérés 


! 


mr . à x 

onse qui n'avait rien d'une boutade : « Je comprends 

à les hommes qui ont été mélés aux luttes des partis ne 
t pas fire ce que le Pape demande, mais alors 


Seretirent. » % 


\ » 


nèse de la déclaration de 75 membres de | c 
Episcopat français contre la loi sur les Con- 


4 66, pp. 


Léon XII avait compris 
approuvé hautement les motifs de ct te réserve. SEPT 4 
Avant de solliciter aucune adhésion, nous mimes au |! 
courant le cardinal Lecot, qui se chargéa d'obtenir celle . 


: » 
des cardinaux français quand le moment serait venu, cest. 
à-dire quand nous aurions l'assurance de ne pas les con-- 
vier à un échec. \ 


En moins de deux mois, les trois prélats recueil- 
lirent plus de soixante signatures sans que le 
moindre éveit fût donné à la Direction des Cultes . : 
où «au ministère de J'Intérieur. Mais en octobre, le 
document, laissé (contrairement aux instructions) à 
l'évêché de D... fut livré à un grand journal du 
matin. L'indiserétion, pour ne rien dire d'autre, 
n'avait devancé que de quelques jours la date que 
les évêques avaient choisie pour publier eux-mêmes 
leur déclaration ; mais le succès était acquis, et l'im- 
pression produite par la divulgation sensationnelle 
du document eut pour résul{at de décider Fadhésion 
de quelques hésitants. de: 2 7% 

Pour la première fois depuis deux siècles, soixante- 
quinze évêques, l'unanimité morale de l'épiscopat de 
France, s'unissaient dans un acte public pour a 
défense de ses religieux. | 


Approbation de Léon XIII X 
et représailles de M. Combes 


Presque Aussitôt après, le cardinal Lecot, au nom 
des initiateurs de- la déclaration, se rendit à Rome 
pour mettre Léon ANT au courant de la genèse de 
ce document désormais historique : il trouva le 
Saint-Père ravi de la juste mesure de fermeté et de 
modération du tangage de ses évêques de France. 

« C'est ainsi, dit-il, que j'aurais parlé, que j'ai 
parlé moi-même. » IL s’'attendrit à la pensée que, 
par leur démarche, l'archevêque et les deux évêques 
auteurs de ‘ia déclaration avaient renoncé à toute . 
promolion ultérieure, dans lMimpossibilité où serait 
le Saint-Siège d'obtenir désormais en leur faveur : 
l'agrément &u pouvoir civil. Rien alors ne faisait pré- 
voir la Séparation, que M. Combes jugeait impossible 
et inopportune. 5 SE 

Les sentiments de Léon XIII, que le cardinal Lecot 
rapporta de Rome, étaient surtout à la louange 
de. l’abnégation de l'archevêque de Besançon, qui 
n'ignorait pas ce qu’il avait sacrifié par son initiative 
courageuse. En effet, par la modération de ses vuës 
et la dignité de son caractère, il était l'archevèque 
le plus en vue, sinon le plus désigné, pour le pre- 
micr chapeau à vaquer :-l’accord du Saint-Siège - 
ct du Gouvernement français se fût fait sans peine 
sur son nom. Mgr Petit le savait, plus d’un évêque 
le lui avait remontré au cours de la « conspira- 
tioh », mais il n'était pas homme à accordér un : 
regard à cette pensée. ; Ne 

Le 16 octobre 1902, l'Univers put publier la péti- 
tion adressée à MM. les sénateurs et députés en 
faveur de la demande d'autorisation des Congréga- 
lions relivieuses, par {ous les évêques de France, | 
moins {rois {t). Le Gouvernement de M. Combes 
donna la comédie de crier au scandale et au péril 1: 
Pour sauver la République, il déféra la pétition | 
comme d'abus au Conseil d’État, dès le 51 octobre. - 
Le 5, il supprima le traitement du vicaire général : 
de Besançon, coupable d’avoir voyagé pour recueillir | 
des signatures à la pétition. Le 27 nôvembre, le 
Conseil d'Etat déclara que dans ectte pétition à : 


x ” 


“{)-En voir le texte miégral danses 
2-15. (Note de la D. C.) 


es rep n'étaient | pas capables 4’émouvoir 

noble archevèque. Elles ne l’atteignaient que dans 
la mesure où elles frappaient autrui, {1 écrivait à 
lun de nous, le 3 février 1903 : 


Si je ne vous ai pas remercié plus 1ôt de votre filial 
L envoi, c'est par un oubli qu'explique Ja multiplicité des 
. “tracas qui se succèdent pour moi. Il ne faut pas vous en 
préoccuper cependant ; jamais je n'ai été plus calme. Il 
y a vraiment des grâces d'élat. J'ai une telle certitude 
© fl" d'avoir rempli mon devoir, je reçois de toutes parts la 
L preuve si manifeste des résultats obtenus, que je ne puis 
| que bénir Dieu dans une absolue sérénité, Assurément, la 
| révocation de mon vicaire général m'est très pénible. On 
L l'a bien compris, et c'est parce qu'on savait frapper un 
 {l confident et un ami qu'on l'a frappé avec acharnement. 
fe Mais quant au reste, c'est parfaitement nul. 


4 
N. 
Fi 

à 


} 


La lettre s’achevait par des conseils de direction 
V en réponsa à une question posée, ah ! que nous 
# {! voilà plus häut que la politique 1 
Vous avez bien raison: beaucoup s'arrétent dans la vie 
… intérieure par décotragement, si Notre-Scigneur n'entraîne 
pas de force au delà de certaines barrières ; il faut pour 
les franchir une grande ténacité de volonté ou une vraie 
_ passion d'amour et de souffrance. 


Mgr Petit porte-parole de ses collègues 


Moins d’un an encore, et Léon XIII mourait. Puis, 
en 1904, la rupture entre la France et Rome était 
r À brutalement consommée par le Gouvernement de 
. { M. Combes, au prix de quelle mauvaise foi, le Livre 
| blanc V’a dit en termes définitifs. Désormais, le sort 
l, de l'Eglise en. France était livré au Parlement et 
| à sa majorité radicale-socialiste : Ja loi de Séparation, 
, Î: monument à tout le moins d'imprévcyance, fut 
promulguée le g décembre 1905. 
: En ses trois dernières années concordataires, l'épi- 
! scopat français avait bénéficié de l’àcte courageux 
. accompli sur l'initiative de Mgr Fulbert Petit, en 
: octobre 1902. On ne pouvait plus dire que, si nous 
- avions des évêques, nous n'avions pas d'épiscopat : 
 l'épiscopat s'était montré capable d’unanimité. fl 
avait reconquis du coup sa personnalité historique, 
. et il rentrait en scène, Maintenant, l’unanimité con- 
. cerlée devenait pour lui un besoin, à la veille des 
— évenlualités qui s’annonçaient menaçantes : 1904 et 
_ 1905 furent deux années d'échanges de vues con- 
‘ | stants des évèques entre eux. Le rôle tenu en 1902 
- par l'archevêque de Besançon faisait de lui, après les 
. cardinaux français, le prélat le plus considéré de ses 
. vénérables collègues. Au commeñcement de 1905, 
un d’entre eux nous dit : « Nous avons désigné 
| Mgr ps au Souverain Pontife comme” notre porte- 
_ paro 
Ce mot signifiait! l’épiscopat concordataire 
cherchait dans ke lé “A qui s'élaborait à à coups 


que 


ke 


w” (hi) Ajoutons : “3 de évêque d'Orléans. Le Gouverne- 
Ds | nt, irrité de la solennité donnée par Mgr Touchet au 
il} centenaire de Mgr up, lui attribuait la rédaction 
jos ‘la lettre ne voulut pas en démordre. 
" été épargné, sur les. instances de 
di _ des Finances et député des Alpes- 
: eut connaissance, Mgr Chapon 


li ÿ* 6 d bre) écri 1 Combes hour réclamer son droit 
mbes avisa l'évêque 


amais rétabli, PS ET 


rad DEL F ANT TP à £ < e À 
de votes aveugles un modus vivendi acceptable à Ta 


p cJ 
de Peamçen et de l'évêque 


. temps, 


du législateur. On éviterait ainsi des conséquer cé 


supprimé. Ce. traitement 


hiérarchie et sauvégardant les intérêts cn jeu. 3! 
‘était clair que le gouvernement français ne lierait 
plus conversation avec Rome : l’épiscopat entre: 
voyait son rôle comme celui d’un intermédiaire entre 
la France et le Saint-Siège. Il vivait dans l’atmo: 
sphère de France, instruit par expérience des, indif- 
férences et des susceptibilités de l'esprit national ;: 
il pouvait aisément encore garder contact avec A 
pouvoirs publics ; quoi de plus ? Jl était-pour Rome 
un instrument ‘sûr. [1 cut l'intuition que c'était à 
lui que revenait le devoir de chercher un accom- 
modement honorable et pratique dans la Séparation. 


Rédaction d'un avant-projet d'adaptation 
des Associations cultuelles: 


L’archeyèque de Besançon pensait ainsi, mais il 
élait trop surnaturcl pour prendre de lui-même 
aucune. imitialive : il écouta ses collègues, il con- 
sulla des jurisconsultes, il rédigea un avant-projet 
d'adaptation des fameuses « Associations cultuelles », 
et en mai 1905, à Rome, il le soumit au pape Pie X: 
Sa Sainteté agréa (11 mai) que l’avant-projet fût 
communiqué à lous les évêques français, Pour lever. 
les serupules qu'avait Mgr Petit à se mettre ainsi 
cn avant, une lettre du cardinal-sccrétaire d'Etat, 
d'ordre du Pape, fui en donna mission. Je retrouve 
dans Jes notes qui sont sous mes yeux Je résumé. 
d'un entretien de l'archevêque daté du 27 juillét 
1905. Mgr Petit y parle de la loi de Séparation. A1. 
ne croit pas l'Eglise de France en état de süpporter 
la lutte que certains conseillent. Il pénse qu’on pour- 
rait tenter un essai loyal parce que le peuple, qui est 
simpliste, ne comprendra pas pour quelles raisons on 
refuse d'accepter la loi, et accusera l'Eglise d'avoir 
tous les torts dans un conflit où elle semblera tout | 
attendre de la guerre civile. Puis il faut gagner du 
s'organiser, préparer les ressources pour la 
séparation complète. Mgr Petit n’a, du reste, aucun 
optimisme, il ne fait aucun crédit aux discours de 
M. Briand. Dans deux ans, trois ans, on nou: 
dépouillera, on nous persécutera, mais nous aurons. 
eu le temps de prendre nos mesures. L’archevêqu: 
äjoulait toujours : « Tout ceci est opinion person-. 
nelle. Le dernier mot sera au chef de l'Eglise. » dE 

Du point de vue, non plus des contingences pra à 
tiques mais de Ja doctrine, Mgr Petit professait avec 
tous les théologiens que le pouvoir civil n'a pas le 
droit de légiférer sans l'Eglise sur les matières ceclé- x 


-siastiques, mais que l'Eglise peut accepter sous con: … 


dition, comme elle peut repousser en bloc, une 
législation faite sans elle. On avait vu, en 1901 
Léon XIII, par l'oggane d2 la Congrévation de 
Evêques et Réguliers, réprouver et condamner toutes 
les dispositions de la loi du 1°° juillet rgor MD 
de léser les droits, les prérogatives et les libertés | 


légitimes des Congrégations religieuses, et toutefois, 


pour éviter des conséquences très graves et empi- 
cher en France Kextinction des  Congrégations, 
Léorr XIIT avait permis ax Jostituts non reconnus 
de demander l'autorisation, à deux conditions que le 
Saint-Père posait lui-même (1). On pouvait done + 
de même réprouver et condamner, dans la loi ee & 
Séparation, toutes les dispositions attentatoires aux 

droits d: l’Eglise, ct chercher cependant à er 
le régime ecclésiastique nouveau dans le droit. 4 
s "inaugurait, à condition de prendre toutes les garan 

Lies contre les pièges qu'on devinait dans le 


lrès graves, dont les ne es étaient Ja confiscatio: 


ns 2 À Eux "2 
4, t. 84, p. ul ce 


(1) Livre blane, D 13 [et Q 
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atrim ine des 
ermeture des églises sur tout le territoire de la 


trance, qu’on entrevoyait comme la suite automa- 
ique du refus de formation des Associations cul: 


Mer Petit savait qu'une autre attitude était pos- 
sible, qui consistait à n'’accepter rien de la loi. Le 
Gouvernement serait incapable d'appliquer sa propre 
loi sans soulever la guerre religieuse : la situation 
s'éclaircirait alors, et l’on tenterait de traiter de puis- 
sance à puissance. La grandeur de cette politique de 


encore, mais l’on comprend que des évêques, qui 
astorales, dussent hésiter à la conseiiler et à 
prendre la responsabilité de tant de risques: En 
toùt 1906, l’archevêque de Besançon nous rapporta 
une conversation qu'il avait euc sur ce sujet avec 
M. de Mun, et où, toutes explications présentées, 
Je noble orateur Jui avait dit, en manière de con- 
elusion : « J'ai combattu pour la résistance, mais 
si j'avais été l’un de vous, Monseigneur, sans doute 
n'’aurais-je écouté comme vous que mes responsabi- 
iités pastorales. » 


CRE Calme et réserve 
en attendant la décision de Pie X 


EX 

Au début de janvier 1906, Mgr Petit se rend à 
Rome. Depuis sa visite en mai précédent, les sen- 
nents semblent n'avoir pas changé : Mgr Petit est 
onfirmé dans ses propres vues par l'accueil qu'on 
ui fait. Mais l'esprit de conciliation est chez lui 
moins que jamais une illusion d’optimisme. Il écrit 
_ Ie 27 janvier, à peine rentré à Besancon : 


- Vous avez raison de prier pour l'Eglise et pour nous. 
L'Eglise, je crois, et l'Eglise de France sûrement, tra- 
versent la crise la plus grave qui les ail éprouvées depuis 
_ quatorze siècles. Dieu veuille que nous soyons à la hauteur 
des devoirs et des responsabilités que les circonstances 


n us. imposent ! Mon voyage à Rome a été à la fois 


os imprévu et plein d’opportunité. Dieu fait cela quañd il lui 
_ plaît. Sa Sainteté a été d’une bonté exquise. Le, dernier 
. mot de Pie X a été celui-ci: « Dites que le Pape attend, 
le Pape écoute, le Pape réfléchit, le Pape prie. A l'heure 
qu'il jugera opportune, il parlera clair. En attendant, que 
Fon se taise donc : Silentium aureum! » Il est calme, 


serein, confiant et prêt à la lutte, soyons comme lui. 


x 


En France, au contraire, on est à la fièvre des 
ventaires, que l'archevêque juge en ces termes 
28 févr. 1906) : - 


é Notre-Seigneur me fait la grâce d’être peu ému, en ce 
me concerne, des emballements tegrettables de l'heure 


e pour l'avenir, et parce que c’est un péril-pour la 
ipline: nécessaire et pour le respect de la hiérarchie. 
itre part, tout ce qui se fait ainsi, et qui (dans mon 
u moins) chez le plus grand nombre est vraiment 
un-sentiment religieux, pourra être retourné contre 
ous. On fournit assez de prétextes pour que nous soyons 
accusés de masquer des menées politiques sous de pré- 
end es indignations religieuses, Que Dieu nous vienne en 
aide Il y a souvent plus de courage à résister aux mouve- 
ments irréfléchis et généreux qu’à se mettre à leur tête. 
C'est à nous d'avoir dous les courages et de les pratiquer 
ayes sang-froid. NL 
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noïine des Menses et des Fabriques, la disper- 
es Grands et Petits Séminaires, mais surtout 


1x février r906, parut l’Encyclique Véhementer (x), | 


résistance intégrale était saisissante, sa hardiesse plus 


inspiraient avant tout de leurs immédiates charges: 


.par la loi, et repousse l'association « légale et cano- 


la première assemblée pl e l'E] 
Au milieu de celte sorte ë 


d'anarchie spontanée, 


qui condamnait la loi de Séparation du 9 décembre 
1905. A ep e 

Cette condamnation de principe était prévue par | 
les hommes de doctrine, et Mgr Petit était de ceux-R. 
Restait la conduite pratique à régler. Les vues den 
l’archevèque de Besançon, soumises depuis dix mois. 
à l'examen des évêques français, puis à celui de la 
Commission préparatoire de la prochaine assemblée, 
ne perdaient rien de leur intérêt. Et, de fait, elles 
allaient servir de programme aux délibérations de la 
première assemblée plénière de l'épiscopat, qu'on | 
attendait avec impatience depuis six longs mois, qui | 
fut enfin convoquée, qui s'ouvrit le 30 mai 1906 à « 
l’archevèché de Paris. É N gi 

Un des membres de l'assemblée nous disait plus 
tard : ; 


J'aurais, &i la loi du secret ne s'imposait à moi, des . 
détails révélateurs à vous donner sur le rôle si digne dans 
s1 modération qu'y tint Mgr Fulbert Petit. L'on peut dire 
hardiment qu'il y conquit, à deux ou trois exceptions près, 
la confiance et la sympathie non seulement de la majo- 
rité des évêques, qui, on le sait aujourd’hui, lui donnèrent 
leurs suffrages — 45 voix contre 27, Sur 72 volants, —. 
mais de ceux-là mêmes qui ne crurent pas devoir accepter 
ses vues et souscrire à ses propositions: Ïl en fut, avée 
une très courtoise modestie, le véritable président, 


Autour de l'assemblée, le calme était absolu, un | 
calme fait chez les adversaires de respect, et chez. 
les catholiques de confiance émue, mais maintenant 
tranquille. Ce que l'on savait de la dignité et de la 
simplicité des séances était de nature à édifier pro- 
fondément l'opinion. De cetle auguste assemblée 
délibérante, aucune indiscrétion ne.filtrait : les pré- 
tendues révélations de tels ou tels journaux ne ren- 
contrèrent aucun crédit, et retombèrent aussitôt 
dans le néant. À ce moment des péripéties de la 
Séparation, devant l'incertitude poignante du Jen- 
demain, dans ce pays où tant de choses sont usées, 
une autorité apparaissait, vénérable et jeune à Ja, 
fois, celle de l’épiscopat français gérant les intérêts 
francais de l'Eglise en étroite union avec le Souve- 
rain Pontife. Un mouvement de déférence, de: sym- 
pathie, de confiance allègre, faisait écho de partout 
au télégramme que l'assemblée, en ouvrant ses tra- 
vaux, avait adressé au Pape, et qui avait été rédigé 
par Mgr Knard, archevêque d'Auch. - nas 


Pie X rejette toute association cultuelle 
Abnégation de l'Episcopat français _ 


On ne sut de l'assemblée rien d’autre. Et l'on 
continua d'attendre la décision pratique de Pie X, | 
qui fut publiée le ro août. Le Saint-Père y rappelle :| 
qu’il a voulu prendre l’avis de l’épiscopat réuni en 
fixant lui-même les points sur lesquels porterait Ja 
délibération de l'assemblée. Il renouvelle ensuite la | 
condamnation des ‘« associalions cultuelles » décrites … 


nique » — qui était la combinaison de Mgr Petit, | 
adoptée par la Commission préparatoire, proposée | 
au nom de cette Commission par l’archevêque de | 
Besançon à l’Assemblée, et agréée par elle ‘sous la | 
réserve formelle de la sentence à intervenir du ! 
Pape-(2). re PR LE 
———_—_—— L2 : 2) } 
(x) En voir le texte intégral dans les Questions Acluelles, 
t. 85, pp. 4-35. (Note de la D. C) DRE 
: (2) Cf. Q: A.,t. 88, pp. 66-84 : Rapport présenté p 
Mgr Petit à la Commission préparatoire [reproduit d'a pri 


rte > 


LES incessamme 

résenter comme prêts au schisme, au moins 
_ désertion silencieuse, le Pape vit bientôt que 
-le premier moment d’effarement .passé, ser- 
aient les rangs et marquaient le pas : à la voix du 
4 Pape, il n’y avait pas de réfractaires, cette fois. Mais 
; f qui nierait que l'exemple de ce ralliement-là fût venu 
de haut ? Nos évêques ne se doutèrent pas qu'ils fai- 
saient plus pour l’éducation du catholicisme fran- 
çais par l'exemple de leur abnégation que n'avaient 

it des années de paroles perducs. 


- Soumission confiante de Mgr Petit 


Le Gouvernement de M. Clemenceau crut mschia- 
{%élique de faire publier dans le Temps et dans le 
Siècle des extraits du procès-verbal de l'assemblée 
plénière des évêques, qu'il s’était procuré par des 
moyens inavouables. Il pensait montrer les évêques 
‘en conflit avec le Pape | On connut ainsi le rapport 
{de l'archevêque de Besançon à la Commission pré- 
paratoire de l’assemblée. Mais qu'y lisait-on ? Que 
Je projet proposé serait soumis à Rome : serait-il 
‘réalisable P « Le Pape nous le dira. Et ce qu'il dira, 
{nous le ferons. » : 

- Moins de dix jours après l'Encyclique, le or août 
1906, au sortir de la cérémonie du sacrs de Mgr La- 
benche, évêque de Belley, qu'il venait de présider, 
Mgr Petit disait à son clergé : 


Je m'approprie et je complète les paroles que tout à 

T'heure Monseigneur de Belley adressait en hommage à l'au- 
torité du Souverain Pontife. C'est vers lui qu'en ce moment 
1 j'élève mon esprit et mon cœur ; sa décision, longtemps 
. { attendue, est enfin arrivée ; tous, évêques, prêtres, fidèles, 
. À nous obéirons, n'ayant qu'un cœur et qu’une âme pour 
prier, pour lutter et pour vaincre. 
7 Mon Dieu, Messieurs, je ne crois pas que ce soit une 
présomption de ma part d’avoir prononcé ce dernier mot : 
victoire, Nous 5e paraissons pas y aller; cependant ne 
pourrions-nous pas en avoir en quelque sorte la certitude, 
‘en interrogeant l'histoire comme en la demandant à la 
. { foi ? L'Eglise n'arrive jamais à une apparente défaite qu'à 
‘| Ja veille même de remporter les plus glorieux triomphes. 
Et ainsi, Messieurs, c'est avec une profonde émotion que 
je vous traduis une sorte de certitude intérieure qui m'’en- 
veloppe tout entier, quand j’affirme que, dans le diocèse 
de Besançon, l’archevèque, le clergé, les catholiques, n'au- 
-ront qu'un cœur et qu'une âme pour s'unir dans la sou- 
mission aux- décisions du Souverain Pontife. 


ii] 


Aucune ombre dans la parole de l'archevêque. Sa 
À foi ne s'émeut pas des contrariétés, pas même si 
elles lui apportent quelque mortification d'amour- 
propre. Je relis_ce qu’il écrivait à l’un de nous 
49:D0t:-1900) eee | 

_ Je suis bien aise de savoir que vous êtes revenu à la 
paix dont il faut s'efforcer de ne pas sortir. Lorsque l'on 
‘entrevoit un but, que l'on croit une œuvre possible, il faut 
bien préparer les moyens que l'on juge capables de la 
. rendre réalisable. Les erreurs mêmes que l'on peut com- 
. meltre et les déceptions auxquelles on se heurte ne doivent 
pas déconcerter outre mesure : cela est arrivé plus d’une 
Holshage saints, EE 


si Sci Fa Le er dE 
_ Fierté dans épreuve et inlassable activité 
D'autres mortifications attendent Mgr Petit. 
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 l'entretenir de toutes nôs affaires diocésaines et des affaires 


pas fini de souffrir, 


vril 1907, moment humiliant pour la dignité du 


Yacceptation des cultuélies ; 
" 668. (Note de la ” 


is Dee 

ay Gouvernement livre à la presse les papiers 
susis à ja nonciature. Il se trouve, par surcroît de 
honte, des journaux pour des falsfier. Dans un 
texte qu'on a su plus tard avoir été aux trois quarts 
fabriqu£ par le journal qui le publia, Mgr Petit est 
accusé d’avoir trahi le secret de l'assemblée des évê. 
ques et de l'avoir livré au Gouvernement. L’arche- = 
vêque nous écrit (3 avr. 1907) : Er 

Je vous remercie de vous être ému de l'étrange publi: 
cation du... (ici la nom du journal responsable). Elo me 
laisse très calme en ce qui regarde la calomnie qui visé. 
ma personne, Je crois volontiers que c'est une grâce pars 
ticulière de Notre-Seigneur, car rien n'est plus de nature 
à mo révolter. qu'une suspicion de bassesse et de déloyauté, 0 
et la trahison de l'Eglise et de mes frères. Les témoignages LL. 
que je reçois tous les jours sont du reste en consolation et. 
honneur au-dessus de l'injure, Je veux croire que l'on 
a maquillé, truqué ou mal lu les notes que l'on prétend 
analyser. La vraie douleur est de voir l'Eglise atteinte. 
On cherche à amoindrir l'épiscopat et à déshonorer Île 
Saint-Siège. à 

C'est fini, l'archevêque ne parlera plus de cette 
infamie. Il nous écrit plus tard (7 septembre 1907) : 

Les intrigues humaines sont ce qui nous fait le plus 
courir le risque de ne pas voir clairement la vérité et la 
volonté de Dieu. Les négliger est souvent le moyen de 
voir clair: CR % 

Il se dévoue, inlassable, à la reconstruction de son 
diocèse : Séminaires, paroisses, écoles, œuvres, Len 
vieil évêque concordataire, chassé du palais du cars 
dinal de Rohan, ne s'inquiète pas de trouver une 
maison dans sa ville archiépiscopale ; il habitera une 
ferme à la campagne. Muis il entend célébrer avec 
tout l'éclat des jours prospères le centenaire du 
miracle eucharistique de Faverney. L'étranger le 
verra venir au Congrès eucharistique de Metz parce 
que Metz était, avant 187:1, un siège suffragant de 
Besançon. 11 reparaît à Rome en novembre 1907 : 
il a une pensée qu'il voudrait confier au Souverain 
Pontife, un projet d'œuvre en vue de la sanctifica- 
tion des prêtres (1). Il est accueilli avec bonté et sa 
pense prise en considération. Il écrit à l’un de nous 
(Rome, 4 nov. 1907) : 

En la fête de saint Charles Borromée, je 
l'audience du S&aint-Père, Pendant une 


’ 


sors de 

heure, j'ai pu 
ne 
générales de France. J'ai été profondément touché de sa. 
bonté et ravi de la façon personnelle dont il comprend les 
choses. Ah ! si tout le monde voulait juger aussi surnas AL: 
turellement ! 4 
Nous sommes aux derniers mois de la vie de notre k 


vénéré ami. Il porte sans faiblir le poids écrasant 
des affaires de son diocèse. Pas une plainte pour 
tant, et quoi qu'il arrive. De Besançon, le 7 jan “ 
vier 1909 : Re 

Je suis absolument confus de me trouver si en retard, 
Veuillez m'excuser : je suis débordé par les affaires et 
les difficultés complexes de l'heure présente: nous n'avons # 
ARE 

En juin, visitant ses communautés diocésaines : 
émigrées en Belgique et en Hollande, Mgr Petit est 
pris d'une congestion pulmonaire d’une extrême 
gravité. Puis. lentement, l'archevêque s'en relève. 
Ïl nous écrit de Besançon (1° août) : TEA 

Merci de votre sollicitude et de vos prières. J'ai failli A1 
mourir en Belgique, mais Dieu n'a pas jugé bon... ete 2 


Fe, 


(x) On a publié dans la Revue du Clergé français, du 
15 février 1919, le mémoire adressé à Pie X par l'arche- æ 
vêque de Besançon, sur « la Vie religieuse dans le clergé fu 
séculier ». Re D 


Pour ternir. sa mémoire : 
il éd. inventer des calomnies 


vêque rédige La notes sûr hu pat qu ‘il a prise 

Ux affaires en ces dernières années, pour prévenir 
essayer de former sur son rôle et sur son caractère, 
et l'événement à prouvé que notre appréhension était 
_ juste. H nous écrit (7 août 1909) 


Je vous suis très reconnaissant des sentiments dont votre 
lettre m'apporte le témoignage. Mais je n'ai aucune mesure 
à prendre. J'ai agi jusque dans les moindres détails avec 
une entière franchise et loyauté. Mon dévouement à 
l'Eglise et à la France n'a jamais failli à la droiture. Mon 
humble soumission aux directions du Saint-Siège est très 
simple et sans arrière-pensée. Ni une parole ni une ligne 


vous que je redoute et que je fasse P 

Il n'y a là ni outrecuidance ni audace. C'est la vérité. 
Restent donc possibles les suspicions, les calomnies, les 
interprétations tendancieuses de mon silence, les petites 
intrigues ? Tout cela est toujours possible. Mais je n'y 
puis rien et je confie tout à Dieu. 4 

Je suis d'ailleurs très touché de la bienveillance et de la 
confiance de mes vénérés collègues et de beaucoup de per- 
sonnages qui m'en ont donné les témoignages. Je n'ai rien 
fait pour les mériter, rien pour ‘en tirer profit. 

Ah! mais ceci a l'air d’un panégyrique, tandis que je 
n'ai besoin et ne puis tirer profit que de la miséricorde de 
Dieu et de l'oubli des hommes. On se trompe bien si on 
: me prend pour un diplomate | 


Et nous qui pensons que sa mémoire appartient 
= au patrimoine du clergé de France, nous nous enhar- 
EC: sons à insister. Il nous répond (8 sept. 1909) : 


En cé qui me concerne, je n'ai aucune inquiétude sur 
toutes ces matières, et si l'on veut me méler à des intrigues 
ï quelconques, ou me prêter des doctrines qui puissent 
‘inquiéter ou -mécontenter 
_ l’on ourdisse la calomnie de toutes pièces et sans base. 


Il ajoutait, dans la même lettre, avec sa netteté 
coutumière : - 

Il ne faudrait pas conclure de ma lettre, écrite ayee le 
‘calme d’un solitaire, que je trouve notre sort enviable, ni 
rassurant l'état de l'Eglise de France ! D'autant que demain 
: Hu probablement pire qu'aujourd'hui. \ 


- Ces pronosties sombres, trop sombres, ne sont pas 
capables dé lui rien enlever de son courage et de 
son esprit de foi. Voici la dernière lettre que nous 
ayons de lui, fin novembre 1909, une des dernières 
qu'il ait écrites : 


Je reconnais volontiers que tout ce qui se passe, ou 
peu près tout, est de nature à attrister. C’est une raison 
le plus pour nous d'élever nos pensées. vers les conceptions 


en faire jaillir l’harmonie. Il a seul cette puissance, 
il l'a, et il en use à ses heures. Les purs esprits, 


e provoquaient les ANRT ARE dont la terre porte 
races, auraient-ils Hé ue la beauté et l’har- 


sue tres verront ce que, nous, nous aurons espéré. 


oyez, dans Ja Croix du x9 janvier 1910, la belle 
e de Mgr Eyssautier, évêqne de La Rochelle, en réponse 
aw journal la Lanterne, qui avait dénaturé le rôle de 
des évêques qu elle appelait « soumission- 


_ l'opinion (1) que les ennemis de l'Eglise pourraient 


de moi ne peuvent contredire celte affirmation. Que voulez | 


le Saint-Siège, il faudra que- 


| Augmentation du nombre de pages | 
Augmentation du PRRCREE 7 


PREMIÈRE CONCLUSION DE NOTRE ENQUÊT 
RS PATTETET | 

Les Re notes et le prospectus qui onfl 
annoncé lVapparition de la D. C., promettaient desk 
« livraisons hebdomadaires alternées de 16 et del 
- 32 pages ». 

Or, par suite de deux augmentations successives. | 
réalisées sans modification du prit d'abonnement 
du &8 février 1919 au 7 février 1920, les abonnés] 
ont reçu 1 922 pages de texte au lieu de 1180, SON 
une augmentation de 62 % (1): | 

A celte double augmentation matérielle, nous) 
avons joint un supplément très notable de Ce 
résultant du dépouillement et de la traduction des” 
périodiques étrangers qui servent notamment à ta. 
constitution de ces « Dossiers de La Documentations 
Catholique » si appréciés de tous nos. lecteurs. 
LEE) à < 
Mais, durant ces douze mois, NOUS avons eu à | 
supporter d'autres augmentations formidables sur 
tes malières premières et la main-d'œuvre, auginen« 
talions qui font des bonds invraisemblables tous. 
les trois ou qualre mois et ont contraint tous les 
périodiques à hausser leurs tarifs sous peine te 
disparition. 

Nul ne sera done surpris que l'administration de 
la D. C. -demande pour l'avenir un suppléme 
d'abonnement —- très inférieur à l'accroissement de, 
dépenses de l'année écoulée. 

Désormais — en attendant que la situàtion géné. 1 
pale s'améliore — la D. C. coûtera, au lieu de 
15 francs par an, 20 francs (22 pour ne | 
soit une augmentalion de priz de 33 %, alors ques 
‘lu seule augmentation de notre texte atteint 62 Le | 


+ 
Nous espérons fermement que nos abonnés non 
seulement nous fresleront fidèles, mais qu'ils sen 
feront tous un devoir — devoir dont l’accomplis-\ 
sement aura Sa récompense ipso facto — de. 
chercher autour d'eux des abonnés nouveaux, 
d'abord pour empêcher toute augmentation ulté" 
rieure et faire ainsi mentir les sombres pronostics. 
des spécialistes des questions de presse, et aussir 
pour nous permettre de réaliser un sérieux progrès 
augmenter bientôt le nombre de pages sans nouvelle“ 
— augmentation de prit. 
C’est, en effet, la première ‘conclusion que nous. 
voudrions donner à nôtre enquête (dont nous espé- 
rons-que l'actualité ne nous interdira pas de parler 
prochainement en détail) :. l’ensemble de nos 
abonnés demandent lé maintien des rubriques exis- 
tantes et s'en déclarent enchantés ; mais un grand 
nombre souhaitent l'accroissement des rubriques quà 
leur sont plus utiles personnellement, Nous sommes 
tout disposés, avec leur concours, à Jeur donner 
satisfaction. 


(t) La première augmentation a eu lieu dès le début 
de la D. €. : au lieu de 27 fascicules de 32 pages et de 
26 fascicules à 16 pages, les abonnés ont eu 1818 pages 
En second lieu, depuis le 17 novembre, la quantité 

texte contenue dans chaque numéro a été, par l’allonge-\! 
. ment et lélargissement des colonnes, augmentée de prè 

d’un cinquième, 2j RE 


N:. | Défaite et Misère 
APPES DU PAPE ET ORGANISATION DE SECOURS 


Coalition des Socialistes et des Chrétiens-sociaux 
(NOVEMBRE 1918-FÉVRIER (1920) 


At SITUATION POLITIQUE DE L'AUTRICHE 


Aperçu territorial 


Dans le bouleversement universel que la guerre 
et la victoire de l’Entente ont provoqué ‘en Europe, 
> J'Etat ‘le plus accablé est, semble-t-il, l'Autriche. 
. Six siècles d'entreprises militaires et plus encore de 
_ diplomatié: persévérante et d'administration assez 
. souvent habile et paternelle avaient réuni là et 
:. maintenu contre de nombreux éléments de dissolu- 
tion un magnifique Empire; des races variées S'y 
: coudoyaient, l’attachement au souverain lès fondait 
ensemble, et cela s'appelait la Monarchie (x). Il 
n’en reste plus qu’un minuscule Etat qui tient 
- enfre Île Vorarlberg et Vienne, entre Brunn et Kla- 
} genfurt : 9 millions d'hectares au lieu de 30 mil- 
| lioms que comptait l'ancienne Gisleithanie, 6 mil- 
ions d'habitants au lieu de 28 millions, quel 
désastre ! (2) < 
Affligé d’une ruine matérielle complète, ce peuple 
doit fire face aux difficultés les plus graves qui 
puissent assaillir un Elat : embarras financiers et 
| misère, gouvernement socialiste, revendicalions po- 
pulaires ‘des plus Eee ‘dangers dr panis pour 
ji Eglise. h 


(e 


 Faïblesse et charges du nouvel État 


Dès que fut révélée la première rédaction du Traité 
de Saint-Germain (3), les esprits avertis se rendirent, 
compte qu ‘on avait mis au monde avec l'Autriche 
un’ avorton mal constitué, incapablé de se suffire 
| à lui-mênie, privé des éléments qui lui revenaient 
| de droit, condamné à disparaître dès sa naissance 
| ou à se fusionner dans quelque Etat plus puissant 
qui Je soutiendrait en Je complétant, eu à vivre 
péniblement dus secours ne Jui Peel la victorieuse 
Ebtenter "2" 


# {x} Cf. D. FA Ci 
| toire d'un Empire ca 
à (2) Basse- re 3 80 536 ; — HauteAutriche 4 
‘en S4o Éo4 - Salzburg : 208009; — Styrie (partie) : 
à 983 262 : — Carinthie (partie) : 304 287; — Tyrol ee 
. mand : 525 119 ; —: Vorarlberg : 126 748: Torar : 6 118 5 
| «Ces six millions d'hommes se décomposent en du 
groupes. presque égaux : la ville de Vienne d’une part, avec 
sa banlieue, qui comprend presque toute la Basse- Autriche, 
èt, de l'autre, une série de vallées alpeslres, qui. sont 
ées par Dire ones de. langue allemande, mais 
ét qùi représente un germanieme fort 


Six siècles d’his- 


olique  ».. 


5 


ssianisé, » Me Lone Revue, L: 


On lui enlevait une partie du Tyrol, & le pays 
sacré des légendes héroïques, la patrie de Walther 
von der Vogelweide » (1), pour le donner à l'Italie ; 
on livrait à la Tchécoslovaquie les trois millions d'A. 
lemands disséminés en Bohème; on laissait retom-. 
ber sur ses chétives épaules tout le poids formi: 
dable de Ja dette de guerre : Farticle 49 prévoyait la 
confiscation et la Hauidetion de tous les biens et 
avoirs autrichiens qui se trouveraient sur le terri- 
loire des nouveaux Etats (Tchécoslovaquie, Yougo- 
Slavie, Pologne). issus dé Ja désagrégation; enfin 
à ce misérable organisme d'Etat on imposait l'obli- | 
gation d’accorder le traitement de la nation la plus 
favorisée à toutes les puissances alliées et associées. 
C'était la ruine industrielle en même temps que 
politique. 

Aussitôt s'élevèrent en Autriche des protestations ù 
biens et indignées ; eclle du parti chrétien- 
social est sans doute la plus éloquente. oc 


Protestation du parti chrétien-social | : 


CHRÉTIENS DE TOUTES LES Narrows, 


des larmes de pitié ni avec des 
menaces de nouvelles révolutions que nous élevons notré … 
voix, Mais au nom de la justice chrétienne, principe au 
bonheur social et politique des peuples. 

Le traité de paix de Saint-Germain menace l'Abtricie Le 
allemande d’anéantissement total. A l'époque du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes, sur dix millions 
d'Autrichiens on en condamne quatre à la captivité per- 
pétuelle chez leurs ennemis. On veut même nous arracher 
la patrie tyrolienne de Walther von der Vogelweide et 
d'Andreas Hofer, purement allemande de temps immé- 
morial. 

Cependant, au débris malheureux de notre peuple qui 
doit rester à notre Etat, on prend aussi la liberté et la. 
vitalité, on confisque les nœuds de communication de nos 
frontières, les cours d'eau les plus importants, on sillonne 
notre pays avec des lignes de chemins de fer étrangers, : 
après nous avoir séparés de la mer et avoir détruit notre : 
antique marine. Notre économie nationale est privée de 
ses garanties, notre commerce est exproprié, même l'avoir 
privé de nos concitoyens est confisqué, Beaucoup, qui, | 
coufiants en J'inviolabilité du régime juridique d'avant | 
la guerre, ont gagné honnêtement leur pain à l'étranger | 
et y ont placé de bonné foi leurs économies, sont mai 
tenant déclarés déchus des fruits du travail de toute une 
vié. On nous menace de conditions économiques qui ne 
nous permeltent même pas de sauver les sommes placée 
pour les veuves ‘et les orphelins. Un peuple persévérant, 
modeste et doué, que l'on apprécie à l'hospitalité et É 
l'enjouement de ses mœurs, est condamné à mourir en. 
mendiant. 5 


Par quelle faute 


Ce n’est pas avec 


nous sommes-nous attiré ce destin 


fidèle notre patrie, que l'on veut détruire maintenant, 


| jusqu'à ce que nous ayons été impuissants, vaincus par 


la faim et le nombre des adversaires. Le saüg de notre. 
peuple est resté dans les montagnes rocheuses des fro 
tières tyroliennes, dans les gorges de l’Isonzo, dans 
steppes sablonneuses. et les marais des confins russes, No 
avons sacrifié ce que nous avions de plus précieux pour 

la défense, de notre rue Mais qu quand l'espri 


à l ë adversaires au cours de la 
ne ne nous ont pas refusé l'honneur chevaleresqu 


inel maintenant que la lutte est terminée ? : 
e terrible de l'humanité ne peut pas être terminée 
’édification sur le tombeau des masses d’un monument 
olence et d'injustice. Cette épreuve du genre humain 
ne peut pas se ferminer par la destruction de la foi en ce 
qu'il y a de bien en l’homme et en l'idéal qui agit sur 
Les peuples. Si le destin que nous promet le traité de 
Saint-Germain à nous, Autrichiens-Allemands, était vrai- 
ment cette extermination d'un peuple chrétien, tous les 
peuples y perdraient un lien moral sacré, ainsi que la 
confiance dans le droit et l'intangibilité de la civilisation 
chrétienne. 1 ; 
Au nom de a civilisation chrétienne menacée, nous 
_ appelons nos frères chrétiens de toutes les nations au 


rs de notre pauvre patrie saignant de mille blessures 


Ces protestations ne furent pas sans résultats. Assu- 
nent, de frontières 


“grandes lignes antérieurement prévues, mais on 
a supprimé l’article 49 et confié le soin de répartir 
 Jes dettes de l’ancienne Monarchie à une Commis- 


vendications (2). 


Menaces de séparatisme 


Cette paix onéreuse, des mesures - imprudentes 
ses par le gouvernement socialiste de Vienne, les 
xploits communistes accomplis par les Conseils 
uvriers, le spectre menaçant de la disette, tout 
suadait les pays danubiens de confondre leur exis- 
ence avec les destinées de cet Etat misérable. Contre 
‘capitale rouge, socialiste, révolutionnaire, se pro- 
pagea le mot d'ordre : « Los von Wien : Séparons- 
ous de Vienne. » 
-Plusieurs provinces affichent un esprit particula- 
riste très accusé. La Haute-Autriche se refuse caté- 
goriquement à suivre les dispositions du gouverne- 
ment central en ce qui concerne les transports ; le 
1:80 octobre, le Landtag de Salzbourg décide d’inter- 


Pa 


) autres provinces, le Tyrol ct le Vorarlberg, ën- 
ent en négociations avec l'étranger et demandent 
leur séparation d'avec l’Autriche. 


Tyrol et Vorarlberg 


à Le Tyrol, travaillé par des agents de Berlin, rêve 
de s'unir à l'Allemagne. Le rr décembre, son Land- 


tag demandait encore l'union économique avec la 
sur 


istes vantaient le rattachement à l'Allemagne (l’An- 
ss), qui leur offrait le moyen d'appuyer leur parti sur 
rces compactes et organisées du marxisme berlinois, 
hrétiens-sociaux, à qui le ministre socialiste Otto 
résenfait l'Anschluss comme inévitable, décla- 
it: « Nous voulons bien marcher avec la Prusse, mais 
us ses ordres, jamais. » (Reichspost, 9. 8. 19.) 


De 


10 697 millions de couronnes. 
3 650 


Dépenses... 
… Recettes... 


“Déricir..… & 7 267 


| veut-on nous laisser mourir comme des cri-. 


sion qui devra tenir compte de toutes les justes re- 


- de cette solution (4). 


| crate ct pange 


> es | 

assemblée (ehrétien-social, 
rmanisle) se 
sens (x). CR D sue 

Le Vorarlberg est plus net encore. Habité par une. 
population de montagnards, très proches du peuple 
suisse par leur langue (allemande) et leurs mœurs, ” 
disposant de vallées qui compléteraient ‘avantagcu- 
sement, au point de vue militaire, le système hel- 
vétique, il demande par un vote populaire (mai 
1919), puis par deux notes de son Landtag adressées 
l’une au gouvernement de Vienne et l’autre au gou- : 
vernement de Berne, enfin par un appel populaire 
(9 août 1919), à être rattaché à la Suisse. Certains - 
protestants helvétiques éprouvent des craintes € à 
cause d’une invasion possible des Jésuites » (2). 

- Par contre, les industriels en broderie de Saint 

Gall, qui trouvent une main-d'œuvre experte au 
Vorarlberg, — les catholiques, qui entrevoient un 
appoint- de 180 000 coreligionnaires, — les Italiens 
du Tessin, les Vaudois de Lausanne, hostiles à tout 4 
agrandissement de l’Allemagne, — les militaires et « 
les patriotes, qui s'inquiètent d’une Allemagne éven- ” 
tuellement postée en Vorarlberg et jouissant ainsi #, 
d’une entrée plus facile en Suisse au jour de l'in- ë 
vasion, — les économistes, qui estiment que le 
commerce de la Suisse vers la Bohême et vers là 
Pologne serait rendu bien difficile si le couloir du 4 
Vorarlberg passait sous le contrôle d’une puissance 
oppressive comme l'Allemagne, =— tout ce monde 4 
opine en faveur de l'acceptation (3). ; ; 

La pétition trouve bon accueil dans la Confédé- " 
ration. 86 membres du Conseil national et 15 du 
Conseil des Etats présentent au Conseil fédéral un 
pétition en faveur du Vorarlbere:. Ê à 

Les choses allèrent au point qu’au Parlement 
fédéral, session de novembre, M. Calonder, chef du 
département politique, exposait que la Confédération 

à admettre celle province comme vingt- 


posent. cett 


7 


était prête à 
troisième canton, si une consultation populaire, tant 
en Suisse qu’au Vorarlberg, se prononçait en faveur 


Veto de l’Entente 


Permettre à ces deux provinces de se détacher 
de l’Autriche, c'était condamner la République vien- 
noise à mourir et « l’écroulement s'étendrait très 
loin » (5) : dès le 16. 12. 19, la Diète de Salzbourg 
demandait le rattachement*économique à la Bavière. 


(1) Journal de Genève, 1x7. 12. 19. ; 
. Les Français ne peuvent rester indifférents aux des- 
tinées du Tyrol. « L'existence d'un Tyrol autrichien es!, 
pour nous et pour tous les Alliés, d'une très grande 
importance ; si la Bavière absorbait le Tyrol, l'Autriche 
ne toucherait plus à la Suisse et, par contre, l'Allemagne 
aurait une frontière commune avec l'Italie. Pour les 
Italiens, grave péril, ou, selon les circonstances, tentation 
dangereuse ; certains Italiens souhaitent ce contact, et ce 
vœu décèle chez eux des arrière-pensées inquiétantes ; 
d’autres Je craignent sans se rendre un compte exact des 
conséquences. Préservons nos amis d'Italie aussi bien du 
péril quo des tentations. La France, l’Angleterre, les Etats- 
Unis, la Belgique ont un intérêt capital au maintien, 
sous Ja domination d’un Etat faible, l'Autriche, de ce 
couloir Vorarlberg-Tyrol-Autriche par où passe la route 
internationale qui longe le Danube et conduit en Hon- 
grie, en Pologne, en Roumanie et dans les Balkans. » 
(René Pinon, Salut public [de Lyon], 17.12. x9.) . de 
(2) Vaterland-(de Lucerne), r. 12. 19. Les Jésuites autri- 
chiens ont une importante maison d'éducation à Feldkirch. 
(3) New Europe (de Londres), xr. 12. 19, pp. 271-2732 
(4) Neue Freie Presse, 16. 7. 19, et Liberté (do Fribourg} : 
OT TI 210; : ST SAN RE Pt AR ee à 
(5) J. Bamvizze, Aclion Française, 14. 12. 


3 
le Conseil suprême a décidé de 
nt son œuvre. 
a été adressée par M. Clemen- 
eau à M. Renner (6. 12: 19) : 


+ L'attention des puissances alliées et associées a été 
* appelée sur certaines agitations qui menacent, de divers 
| côtés, la cohésion et l'intégrité territoriale même de la 
- République d'Autriche, 

Des démarches faïtes par le Landtag a Vorarlberg 
auprès du gouvernement de” Vienne en vue de faire recon- 
naître à celte province son droit de libre disposition coïn- 
# cident avec les mouvements qui tendent à attirer soit le 
district de Salzbourg, soit le Tyrol, dans l'orbite écono- 
_ mique d'Etats Voisins, et ayec la campagne menée dans les 
} anciens comitats de Hongrie occidentale pour instituer un 
fn plébiscite non prévu par le trailé qui a attribué celte 
|. région. à l'Autriche. + 2 
|: à Les puissances alliées et associées estiment que, si les 
|! forces de dissociation devaient triompher sur l’un quel- 
‘ conque de ces points, une telle séparation risquerait d’en- 
‘| traîner la désagrégation complète de l'Etat autrichien et 
a dé ruiner l'équilibre de l’Europe centrale. Elles désirent, 
| en conséquence, ‘ne laisser subsister aucun doute sur leur 
l: volonté de maintenir dans leur intégrité toutes les clauses, 
è territoriales ou autres, du traité de Saint-Germain et d'en 
- poursuivre la stricte application. 


C'ést dans cet.esprit que le Conseil suprême a adopté 


IE aujourd'hui la résolution suivante, dont il est’ décidé à 
| assurer l'exécution et que j'ai l'honneur de vous commu- 
| niquer en-son nom: \ 

| « Les puissances ‘alliées et associées, désireuses d'assurer 
À l'existence de l'Autriche: dans les frontières qui lui ont élé 
| assignées, et décidées à faire respecter les disposilions du 
| traité de Sainl-Germain-en-Laye, déclarent qu'elles S'Oppo- 
|| seront à loules tentatives de nature à porler alleinte à l’in- 
| tégrilé du territoire autrichien, ou qui, contrairement aux 
* stipulations de l'article 88 du susdit traité, auraient pour 
ll “effet de compromettre d'une manière quelconque, soil 
| directement, soit indirectement, l'indépendance politique 

ou économique de l'Autriche. » (x) 


ê à L’Autriche protégée de Ia France 


| La décision n€ plaira certes pas à tout le monde. 
Le En Suisse spécialement, certains veulent croire 
LE qu’ « il n’y a À rien de définitif » : 


Hl ne au, Y JE de légitimer ses aspirations 
| par Ja persistance de sa volonté. Et dans sa lutte pour la 
| conquête ct la reconnaissance de sa liberté politique, ïl 
A FES compter sur. le sympathique appui de la Suisse (2). 


| Toutefois, la question est radicalement tranchée, 
NU ct la note, s'il faut en croire une information d’al- 


"ture officieuse, revêt ‘même une importance insoup-. 


connée. La France fra de l'Autriche sa protégée. : 


che, Y Éorabris la ‘Hongrie 


titutif de la République ne 


restera. sous. la ue LS La France, c’est-à-dire tout 


12. 19. il “exie “foufours un parti 
Le: 2 janvier 1920, il votait un 
VS # ALU nn au gou- 


fait com- | au moins qu'il Jui faudra obtenir le consentement de cette 


Poe s’en He, auss longlemps que la République. 


puissance. \ 

Ainsi, celte déclaration coupe court à tous les mouve- 
ments séparatistes et annexionnistes, et Ja question de la 
Hongrie occidentale est définitivement réglée, Les pro-. 
vinces n’ont désormais plus qu’une chose à faire: négo- 
cier avec Vienne en vue-d'une entente (1). 


C’est ce qu’elles font. Depuis un an, l’Autriche 
a vécu sous une Conslitution provisoire. On négoci 
avec les provinces en vue d’une Constitution défini- 
tive. Les provinces veulent sauvegarder leur “auto- 
nomie, et il y a un projet « tyrolien », qui prévoit, 
à côté de l’Assemblée nationale, un Conseil fédéral. 
où chaque province aurait autant de représentants 
que la ville de Vienne (2). Eu 

Ainsi l'Autriche continuera d'exister. Mais exister | 
ét vivre sont deux choses différentes. Il ne faut pas à 
qu'il y ait au centre de l’Europe ni un « E 
davre » (3) ni un homunculus (4) toujours en =. 
danger de trépasser et de laisser après lui la redou 
table échéance d’un héritage à partager. 


II — DÉTRESSE ÉCONOMIQUE 


On a signé ja paix trop tard _ 


« La paix de Saint-Germain a été signée six mois. 
trop tard », c’est le mot du chancelier Renner à 
Paris ; c’est également l’avis de Sir William Goode, 
directeur anglais du Relief (5) : 


Un armistice trop prolongé, venant après quatre ans de 
guerre, disait-il à Londres au début de décembre (r919} 
a jeté bas presque tous les appuis fondamentaux: poli 
tiques, financiers, économiques. Il faudrait que ceux qui … 
sont cause de tant de retards à la conclusion de la paix 
pussent visiter l'Europe centrale et voir par eux-mêmes Je 
chaos économique et les souffrances que ces agissements 
politiques entrainent après eux. Une baisse de la produe- 
tion, la-désorganisation du trafic par voie ferrée, Ia 
pénurie de charbon, de nourriture et d'argent, ont en 
fait paralysé l'activité industrielle et commerciale... Il 
n'y a pas longtemps que je suis retourné de Vienne. IH 
me semble que j'y ai passé dix jours comme dans 
cellule d'un condamné à mort qui a perdu tout espoir de - 
salut. Je me trouvais au meilleur hôtel de la ville, je n'y. 
ai vu ni œufs ni beurre tout le temps que j'y suis resté... , 
J'ai fait plusieurs fois l'essai de travailler en pardessu 
et enveloppé de couvertures quand le thermomètre à l'inté: 
rieur marquait seulement un degré au-dessus du point. de 
la glace, Finalement, je me décidai à acheter du bois pour 
faire un peu de feu pendant deux jours. Cela m'a coûté 


(Gi) Temps, 24. 12. 19. 
M. Marc-Henry publiait, peu de temps avant Noël, Ja 
petite note suivante très curieuse : « Certains journaux 
viennois estiment que l'Angleterre semble décidée à éta-. 
blir sa prépondérante politique en Europe centrale 
Budapest. Ce plan diviserait l’ancienne Double Monar- 
chie en ‘deux sphères politiques. L'une, comprenant 1 
Tchécoslovaquie, l'Autriche ct la  Yougo-Slavie, tom 
berait sous l'influence française ; l’autre sous Ja tutell 
anglaise. » (Eclair, 22. 12. 19.) . 
Le gouvernement français a détaché de Munich qe 
(Bavière) M. Allisé et la envoyé à Vienne pour travailler 
à établir des rapports économiques et financiers entre le 
jeunes nations issues de l’Empire des Habsbourgs. (CE. 
Tempo de Rome, 4. 4. 19.)- 
(2) Arbeiter Zeitung (de Vienne), 3. 1. 20; Neue 
Presse, TO et" TT. 1.720; ue 
os René Mouun, dans la Revue Hebdomadaire, 6 
: 114. É 
Pa JacQUES Banvirze, Aclion Française, rh. ? D PE 
-6)- “Institution ones d'assistance, ï Ë 


Manque de charbon 


S:: accords pour le charbon avaient été passés 
vec Prague, 
expédition du charbon dur vers Vienne a cessé (2). 
Aussi voit-on à présent des hommes de toutes les 
classes professeurs, médecins, employés, travail- 
leurs de Aoutes catégories s’en aller aux bois du 
_ Wienerwald pour abattre tout ce qu'ils peuvent et 
traverser Ja ville au retour, traînant vaille que 
_* vaïlle leur hottée. Barrières formant enclos aux 
cimetières, baraquements militaires, tout est arraché. 
_ Bientôt ce sera le tour des bancs des jardins pu- 
3 

QE mines de Vollsberg, près de Graz, sont 

vés, le dernier dimanche d’octobre, 190 étudiants 
< cole supérieure technique de celte ville avec 
e recteur et plusieurs professeurs pour préparer et 
charger le charbon RES au chauffage des 

asses durant l'hiver. 3 heures de l'après-midi, 
85 + wagons étaient ue à être expédiés (4). 

La pénurie de combustible est telle que du 21 dé- 
cembre au 1° janvier dernier il a fallu supprimer 


Fe Complètement les trains de voyageurs (5). 


à La famine toute proche 
Les prix des vivres ont naturellement subi des 
hausses fabuleuses une miche de pain de 
260 grammes prise au ravilaillement est vendue 
r. 25 (6) ; un kilo de chocolat coûte 180 cou- 
une sardine 5 couronnes ; un hareng 
ur, 1/2. Les articles de vêtements sont inabor- 
ibles. Une. paire de souliers se vend plusieurs cen- 
 taïines de couronnes, un habit plusieurs milliers, une 
_ douzaine de mouchoirs de poche foo couronnes (7). 


0) Times, 5: 12. 19. 
(2) New Europe, 9. 10. 19. 
, (8) C£-Balaille, 7. 1. 20. 
= (4) Das Neue Reich [D. N. R.], 30. 11. 19, p. 142. — 
_ Nous citerons fréquemment ce périodique, organe du 
prince Aloïs de Liechtenstein, dont nous aurons à parler 
plus Join. C'est une revue hebdomadaire de doctrine et 
l'information, sérieusement documentée ; vieille de 
quelque dix-huit mois, elle accuse un tirage de 7 boo et 
 publiait récemment des leltres élogieuses de cinq évêques. 
situation de la presse de Vienne serait, 
voyage de Renner à an la suivante, d'après l'Eclair 
_! « Le joufnal socialiste l'Arbeiler Zcilung ne représente 
plus l'opinion officielle — pas même oflicieuse — du 
&abinet de Vienne. 
es grands organes, {els la Neue Freie Presse, le Neues 
er Jourral, le Neues Wiener Tagblall, sont, avant 
it, des journaux juifs, hostiles au gouvernement actuel, 
)OSÉS par principe aussi bien aux socialistes modérés 
trémisles qu'aux chréliens-sociaux. La réduction du 
apital autrichien, qui ne jouera plus un gros rèle dans 
l'avenir de la rouvelle Autriche, où devra s'installer le 
pital étranger, diminue progressivement se influence. 
LR Reichspost st le journal politique le plus impor- 
; il représente le parti chrélien-social, c'est-à-dire les 


uilieux catholiques, les paysans, la majorité du monde. 


de: D nue Cet organe est nellement adversaire de 
magne ; sa politique est, depuis la paix, orientée vers 
-comine celle du Neuer Tag. 

'Abend Post, édition du soir de l’ancien jrs 
ciel de Vienne, la Wiener Zeitung, est devenu le porte- 
du cabinet aeluel: La chancelier Renner y collabore 

» uns Hennx, Éclair, 1. 1. 20.) 

19, 19. 


RATE DRpinale de la couronne. est de 1 fr. 05. 


| N. K5:20. 19 ; Neue Freie Presse, 4. 1. 20. 
© faudrait, ous pe complet et n’oublier aucune 


aude” misère, dire un mot des prisonniers de guerre 


mais depuis le 10 août 1919, toute 


depuis Je 


ville” élégante, spirituelle, 
naguère la cité de Vienne. 


0 
On n’a pu distribuer que 100 grammes QT pain, et de 4 
farine par jour et par tête. En province, bien des villages « 
ne possèdent plus le moindre morceau de pain. Des mai 
gres provisions qui nous restent et que nous pouvons 
attendre sur la base d'achats antérieurs, nous pourrons 
encore distribuer des rations minimes et irrégulières jus- 
qu'au or janvier. Mais à partir de ce jour, notre malheu- # 
reux pays sera dépourvu de toute nourriture. 


Le Temps, qui rapporte ces paroles, ajoute : 


Le chancelier a montré que J'Autriche, pour se ravi À 
tailler au-dchors, se heurte à l'impossibilité absolue qui W 
résulte de la dépréciation de sa monnaie (r). D'autre part, À 
elle manque de charbon, de sorte qu'elle ne peut pas tra: © 
vailler, produire et exporter pour relever son change. 
C'est pourquoi le gouvernement ét la population de l'Au- 
triche, qui ont salué avec reconnaissance l'établissement 
à Vienne d'une sous-Commission chargée d'organiser la 
Commission des réparations, insistent pour obtenir une 
aide immédiate. Le chancelier a conclu : 

« Nous sentons que c'est chez nous que se trouvent Je 
centre de la détresse matérielle et le fond de l'abime © 
des souffrances sociales. Notre effondrement entraînerait » 
dans sa débâcle non seulement le système des nouveaux 
Étals créés à Saint-Germain, mais encore toute l'Europe 
centrale, en exposant l'économie mondiale à des ébran: 
lements auxquels aucun Etat, voire même aucune see É 
du monde, ne saurait échapper. } 

» M'inspirant dé cette réflexion sur les devoirs élémen- 
aires de quiconque fait partie du monde civilisé, je me 
résume dans l'instance suivante : ; 

» Accordez à l'Autriche — en tenant compte de la 
loyauté confiante avec laquelle son peuple se conforme « 
au nouveau régime établi par les puissances, — accordez 
incéssamment les ‘sécours indispensables pour qu'elle M 
sauve la vie de son peuple et pour qu’elle puisse, sans « 
compromettre la paix naltonale et sociale, remplir envers 
le monde entier ses devoirs. » (2) | 


, 


autrichiens et hongrois, qui gémissent encore dans les 


baraques encombréés ou même dans les tanières de 
Sibérie, 11 y en aurait encore là-bas 200 000. Entassés au # 
nombre de 5oo dans des baraques de 800 places, sans 

lumière, presque sans feu, restant sur leur grabat pen- 
dant des journées sans fin, émmaillotiés dans des- loques ; 
qui leur servent de vêtements? sans souliers, n'ayant 

pour se soutenir qu'une nourriture insuffisante, ils sont 
en proie à la neurasthénie, à l’hystérie, à la démence. 
Vienne à surgir une maladie contagieuse dans ces locaux 
surpeuplés d'êtres affaiblis, les ravages 
les camps se vident et les cimetières s'agrandissent, Dans 
le seul camp de Troitzki, sur 16000 prisonniers, 12006 
sont morts du typhus. À Krasnoïarsk, le typhus a fait ï 
6000 victimes (Vicloire, 26. 12. 19). % 

L'activité charitable du Pape s'est PR Me en | leur 
faveur. Sa Sainteté a fait connaître au cardinal Piffl, 
archevêque de Vienne, lors de son voyage: à Rome 
(décembre 1919), qu'il s'était adressé au Japon et à. 
M à pour demander leur rapatriement (CHERS 
TI, AT A0 | & 

(x) Le total du papier-monnaie en circulation en At 4 
iriche se montail, mi-novembre, à près de 5o milliards. » 
La courünne (1 fr, 05) valait en Suisse 3 centimes environ 
(Petit Parisien, 12. 12. 19.) 

« En fabriquant du papier-monnaie, le gouvernement 
autrichien a tellement déprécié la couronne qu’elle ne? 
vaut pratiquement plus rien. lille a cessé d'être une moe 
sur le marché mondial. » (Temps, SEA 204 ÿ 

(2) Temps, 47. 12: 10. . 

Le confortable et le/luxe de la Mission. américaine 
trastent singulièrement avec la détresse autrichienne 


« Les SU eve dé. de JFen sont de y 


sont effrayants ; - à 


assistance 
furent appuyée 
mité € presse française, et le Conseil 
prème répondait au désir de tous fjuand il prit 
décisions que les journaux ont fait connaître : 


| x° Atéribution immédiate de 30 000 tonnes de “céréales 
i se trouyent à Trieste ; ? 

: 20 Le crédit qui doit être accordé aux Yougo-Slaves sera 

lié à une livraison rapide des vivres qui ont été promis 

IL l'Autriche par un accord ; 

| 3° Certains éléments de l'actif autrichien seront rendus 

lisponibles pour permettre à l'Autriche de se procurer du 

édit par ses propres moyens ; 

| 4° Approbation accordée à la conclusion de la con- 

ention par laquelle le monopole du tabac est donné en 

page ; S 

| 59 Etude spprofondie et aussi rapide que possible du 

rogramme de ravitaillement à long terme qui a été 

kxposé par le secrétaire d'Etat Loewenfeld-Russ, et qui 

levra être l'objet d'une décision dans un délai de dix jours 

L - deux semaines (ir). 


. A l'issue de la séance,-le chancelier ayant pris 
| onnaissance du programme ainsi dressé par le Con- 
wil suprême, a exprimé ses remerciements pour 
Éctstsoigtion rapide ef blenveillaute, Il a déclaré 
jue l’Auttiche s'efforcera, sur la base politique du 
traité de Saint-Germain, d'entrer dans les meilleures 
telations avec les peuples voisins, de faire oublier 
n guerre, et de”collaborer pour sa part à la paix 
Q * 


l'Europe (2). l ve 

Les 30 000 tonnes de vivres ont élé fidèlement 
ivrées, mais le salut économique de l'Autriche sup- 
pose une avance de fonds considérable qui Hépass: 
momentanément les moyens de l'Angleterre et de 
la France. On a fait appel aux Etats-Unis. 
| La réponse américaine est venue par la bouche de 
M. Hoover. Parlant devant la Commission du 
budget à la Chambre des représentants, il a exprimé 
tout son mécontentement de la situation faite à 
l'Autriche. « Si on laisse, a-til répété, l'Autriche 
dans ,sa position actuelle, ce sera une éternelle men- 
diante. La politique des alliés envers l'Autriche n'a 
pas élé une politique selon la conception améri- 
aine. HN ne faut pas s'attendre à ce que l'Amérique 
vienne une autre fois au secours si l'Europe ne 
hange pas sa manière d'agir. » 


Et il aurait, d'après ce que rapporte le journal 


| 
| 
| 
| 
{ 


sances européennes sont responsables de la situation 
de l’Autriche. Pour la résoudre, il faudrait lui per- 
mettre de s'unir à la Bavière. » 

Les journaux allemands voudraient bien s'en 


F} 
AUS + 


cesses du dollar, plus exactement des princesses de cou- 
ronne. Les petiles et pimpantes dactylos, qui touchent 
800 dollars par mois, se voient attribuer 19 o00 couronnes. 
Qu'on pense à ce que peut être ce chiffre de 19 000 cou- 
ronnes pour de jeunes personnes à qui, même dans leurs. 
rêves les plus audacieux, n'étaient jamais apparus de 
nombres à cinq chiffres ! cinq chiffres! Elles habitent 
à l'hôtel Bristol, y ont chambres avec salle de bains, 
ont leur auto attendant À la porte, prennent chez Deinel 
et Tr ables quantités de sucreries à des 
leur. e à l'Opéra et dépassent, 

toilette, tout ce qu'il peut 
ï Elles ne voudraient 
ec celle des diri- 
celle des grands ban- 
lait, cité par Thur- 


s par 


lhollandais Nieuwe!' Courant, ajouté ,: « Les puis-_ 


. M. Fagryx le montré par une citation dans l'Intransigeant, 


\ décidément avoir lieu, » Temps, 28, 


2 


RE 


le fait qu'il y est parlé de Bavière & 


2 


éjouir, mais 


; non d'Allemagne leur parait suspect (x). 


Toutefois, le spectre d’un nouveau foyer de bol 
chevisme éclatant dans l'Europe centrale et dont les _ 


Etats-Unis viennent, lors de la dernière grève des 


mineurs, de constater les possibles répercussions, 
a légèrement modifié l'état d'esprit du Congrès 
américain. « Nous ne pouvons pas, avait dit 
M. Hoover, rester insensibles en face de millions 
d'individus en proie à la faim, simplement parce Ÿ: 
que nous réclamerions de l'argent comptant au 
lieu de leur faire crédit, Si nous ne faisons rien 
pour remédier immédiatement à cette situation, : 
nous verrons l'écroulement de tout gouvernement 
stable dans l'Europe centrale. Nous ne pouvons pas 
espérer voir la paix et la restauration du monde 
si nous laissons se former un autre gouffre d'infec. 
tion pareil à la Russie. » (2) : : 
Le Congrès, sans voter encore .un crédit d'Etat, 
a donné l'autorisation de constituer, suivant le mo- 
dèle fixé par la loi Edge et sous le contrôle du 
Federal Reserve Board, une Société financière amé- 
ricaine qui émettrait des obligations jusqu'à con. 
currence de dix fois son capital et qui prendrait 
pour capital, au lieu d'argent, des garanties étran- à 
gères. Ainsi l'Autriche disposera d'un crédit amé- 
ricain de 7o millions de dollars, après que les. 
alliés auront levé l'embargo sur diverses parties 
de son actif, actuellement tenues par eux sous sé 
questre (3). LEE 


Autres secours 


D'autre part, des correspondants de journaux, des 


diplomates en voyage, des membres des Croix- | 
Rouges, même des: officiers, avaient signalé cette. 
lamentable misère à l'opinion publique de leurs pays 
respectifs. Un officier distingué de l’armée angiaise 


en garnison à Vienne disait à Sir William Goode : 
« Pour l'amour de Dieu, retournez chez nous.et 
dites à notre pays ce qui se passe ici. » (4). 


L'Allemagne À 2 

L'Allemagne, qui avait pensé s’adjoindre, pour 

ensuite s’annexer, la République viennoise, avait 

fait un sacrifice ; au Peichstag, tous les partis, sauf 
les indépendants, avaient décidé de réduire pendant 
quatre semaines la ration hebdomadaire de pain de 
1 700 grammes à 1 700 ; de quoi prolonger de trois 
semaines le maigre steck autrichien (5). | 
Mais « l'Allemagne et l'Autriche, dit le prince de Es 

& 


(x) Times, 14. 1. 20 ; Temps, 6. 1. 20; Corriere ab 
Sera (de Milan), 17. 1. 20. E 
(2) New-York Times, 18. 12. 19 ; 
(3) Explications données au 
M. Helstead, chéf de la Mission 

(Temps, 96. r. 20). 
(4) Times, 5. 12. 10. | 
(6) Quels espoirs l'Allemagne attachait à cétte aumône, 


à | LUE 

chancelier Renner pat 

américaine à Vienne. 
se 


27. 12. 19. « Allemagne! s'écrie la Gazette de Berlin de 
8 heures du soir, toi qui parmi les peuples ressembles 
à Job dans sa misère, saüve Vienne... Sauve Vienne afin de 
la gagner, de la mériter, de-Ja posséder. » +$ 
IL est difficile à distance de savoir ce que l'Autriche 
a recu, en fait, de Berlin; puis combien cette assistance 
est- aléatoire et intéressée, on va le voir : <a 
« L'attitude que le chancelier et les délégués auiri 
chiens ont adoptée à Paris leur a valu de la part de FAR. 
lemagne une hostilité soupçonneuse dont le Vorwærts 
[de Berlin] s'est fait l'écho. Le gouvernement allemand 
a fait connaître que le rationnement supplémentaire de 
quatre semaines, qui devait être imposé à Ja population 
de l'Empire au bénéfice de 4a ville de Vienne, ne pourra 
SE 71 


n on 6 ei Shut de 1 ’aveugle t 
lytique de la fable; l’un porte l’autre sur son 
ais ils ne peuvent pas aller loin-parce qu’ is. 
ous les deux invalides » os € 


La Suisse 


_ La Suisse, toute voisine et particulièrement inté- 
_ ressée à Ja question du Vorarlberg, organisait un 
Comité pour recueillir à l'intention de ces vaillants 
- montagnards de l’argent,-des vêtements et du linge. 
Elle eut connaissance d’une autre détresse que les 

journaux ne nous ont pas signalée : les prêtres et 

séminaristes du Tyrol et du Salzbourg manquaient 
- de vêtements. Une collecte fut organisée parmi les 
prêtres de Suisse, et les vêtements ecclésiastiques 
ainsi réunis furent partagés entre les infortunés con- 
< frères du pays voisin (2). 


Autriche obligée de vendre son patrimoine 
ee artistique et économique 


Ce. qui a été très douloureux aux Autrichiens, ç’a 
été de se voir dépouillés d’une partie de leurs ri- 
+ chesses d’art et de leur avoir industriel. S'il faut en 
- croire un journal de Paris (3), une Société financière 
bollandaise et une autre suisse se sont fondées pour 
acheter tout ce qui représentait une valeur quel- 
ne : 

Les Autrichiens S'en plaignent amèrement. Le 
Dr Esenté écrivait en décembre : Ë 


Le cours du change et la détresse de beaucoup d’'Autri- 
: donnent aux étrangers la possibilité d'acquérir en 
he facilement et. à des prix dérisoires fabriques, 
tels, grands restaurants, châteaux. En fait, des milliards 
cellente propriété autrichienne sont ainsi passés 
en mains étrangères. Déjà, Italiens, Français, Anglais ont 
acheté, par exemple, des quantités énormes d'actions des 
grandes banques de Vienne, qui forment la base financière 


vend pas à l'étranger, il faut le lui donner en payement 
“des” vivres. Les richesses artistiques, les tableaux, les 
: iadèmes, des Gobelins, les antiquités, elc., ‘trésor artis- 
“tique, monuments et symboles de l'histoire autrichienne, 
prennent de plus en plus le chemin de l'exil (4). 


Le 18. 1. 20, le D' Eucèxe AMELUNG ajoutait : 


—- 
Un coup d'œil sur-la feuille des cours (r fr. = environ 
_ 30 couronnes, un florin hollandaîs 60, un dollar 160 cou- 
ronnes !) suffit à montrer l'énorme pouvoir d'achat de 
l'étranger vis-à-vis de nous... Malgré l’effroyable crise de 
transports qui règne ici, nos trains sont bondés d'étrangers 
veulent prendre part à la grande liquidation de l’Eu- 
rope eentrale. Tout ce qui est transportable s'en va par 
“delà les frontières : montres, bijoux, vélements,. étoffés, 
meubles, pianos, matériaux de construction, antiquités, 
mobiles, installations complètes de magasins et meté- 
de fabrique. Un Suisse achète un ‘assortiment de 
de table estimé 6 500 couronnes, et cela lui revient 
francs. Un Italien entre chez un marchand détaillant 
du centre de la ville et, s'adressant à la dame: « À com- 
Es: en l'ensemble Le LE ? 7 PES le tout. » Le 


stiquetées sur les dis 


£ minute après, le 
magasin « était vidé et fermé (5) 


{) D. N. BE, SRE 12. 19. Û 
Kaitholische Internationale Presse Agentur 
Olten, Suisse, depuis à Fribourg), 19+ II. 19 
(3) Lanierne, 22. 12, x : 
: (5) D° Jose EBERLÉ, D. N.R., 30. II. 19. a 
5) D. N. R., 18. 1. 20, 2 CF REA RS 


[Kipol 


_struc Op 
Provinciale ( ue ) clu à 


la tunisification », proteste ei HAE 


-des plus importantes industries d'Autriche. Et ce qu'on ne, 


_. ae dirigé. ss fa Banc ue ni Paris. et 


Pays de PEarope centrale. L'ancien capita en cou: 
ronnes doit être converti en francs et “subir en 
même temps une augmentation de 4o : 
francs par l'émission d'actions privilégiées dont se 
charge le groupe de banques françaises » (1). 
L’Arbeiter Zeitung, dans un article as « Vers 
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La haute finance parisienne ndièrt ser R une influencs 


- prépondérante dans les entreprises industrielles éontrôlée 


par la Banque Provinciale en Autriche, en Tchécoslovaquit 
et en Yougo-Slavie... ‘Nous marchons vers la transforma 
tion de l'Europe centrale en colonie du capital français... 
Nous serons indépendants comme le ‘bey de Tunis. L: 
finance capitaliste de Vienne nous a vendus à l'étrange 


-pour échanger des actions en couronnes contre des action: 


en francs; voilà l'explication de sa lutte contre le ratta 
chement à l'Allemagne @). 


Les Américains achètent les nt ou de 
Karwin ; ils négocient pour l'achat du Nordbabr 


= (chemin de fer du Nord) ; ils acquièrent des hôtek 


au Semmering et au Mondsee ; ils mettent la main 
sur des branches complètes d'industrie... (3): 

Les Italiens se procurent un énorme stock d’ac 
tions de la Société métallurgique « l'Alpine » (4) 

Sans doute, les capitalistes autrichiens espèrent 
ils ainsi se prémunir contre l'impôt sur le capital 
Ils pensent aussi par là rendre solidaires les inté 
rêts de l'étranger et ceux de l'Autriche. Le capi 
taliste étranger intéressé à la prospérité de ces en. 
treprises s’arrangera, se disent-ils, pour leur assure: 
des matières premières. Mais les patriotes -crai 
« que l'étranger ne s'assure la majorité dans le: 
industries autrichiennes uniquement dans le des 
sein de les arrêter ensuite et de supprimer ainsi un 
concurrence, ou bien afin d'utiliser Jeu produce 
tion en faveur de leur propre pays » (5). | 

M. Marc Henry conclut : « À Vienne, c'est un. 
vraie curée. Pour 15 000 francs, on achète un hôte 
d’un million. Si les mercantis continuent, il n 
restera plus à l’Autriche que sa Constitution, so 
blason neuf et les clauses du traité de Saint-Ger 
main. » (6) 

D'après une déclaration récente faite à la Chambr 
des Lords par Lord Curzon, secrétaire d'Etat aw 
Affaires étrangères, les puissances se seraient émue; 
de ce. trafic honteux : à x é % 


A grands tableaux, qui se conservaient en bon Loin 
en Kotriche vont servir de garantie, et céla sur l'avis “d 
Board of trustees de la National Gallery, afin d'éviter : 
vente de ces chefs-d’œuvre à des agents marrons pour de 
sommes dérisoires, ce qui serait une injure pour le Gou 
vernement autrichien et un scandale pour le eee de 
amateurs d'art E A, GE de 


- (4 suivre.) | Lo spss KI. 2 - 
RSS en De Par ForTi. 
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(1) Neues Wiener Tagblait, 28. 12. PE À MR à 
(2) Re Zeitung, 30. 12. 19. LES E 19 SUN 
563) DN-RE A0) 1220) ADS *. | 
(4). Nous en reparlerons plus loin. 

R., 18 4 Sp 


